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Preface 

Ce Plan de depenses est concu pour servir de document de reference. II contient done 
plusieurs niveaux de details pour repondre aux besoins varies de ses utilisateurs. 

Le plan comprend trois sections. La section I presente un apercu du Programme et un 
resume des plans actuels et de leur rendement. Pour les personnes qui desirent plus de 
details, la section II indique pour chaque activite, les resultats prevus et les autres 
renseignements essentiels sur le rendement qui justifient les ressources demandees. La section 
111 fournit de plus am pies renseignements sur les coots et les ressources ainsi que des analyses 
speciales dont le lecteur aura peut-~tre besoin pour mieux comprendre le Programme. 

La section I est precedee de precisions sur l'autorisation de depenser de la Partie II du 
Budget et du Volume II des Comptes publics. Le lien est ainsi assure avec les autres 
documents budgetaires et cela facilite revaluation du rendement financier du Programme au 
cours de l'annee ecoulee. 

La structure par activite du Ministere est decrite a la section I, page 18. Le present Plan 
de depenses contient de I' information dans le cadre de cette structure par activite. 

Ce document vise a permettre un acces facile a des renseignements precis. La table 
des matieres expose en detail le contenu de chaque section; le tableau des besoins financiers 
presente a la section I comprend des renvois aux renseignements plus detailles figurant a la 
section II. En outre. dans tout le document, des renvois permettent au lecteur de trouver de plus 
amples renseignements sur les pastes de depenses qui l'interessent plus particulierement. 
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Autorisations de depenser 

A. Autorisations pour 1989-1990 - Partie II du Budget des depenses 

Besoins financiers par autorisation 

Credits (en milliers de dollars) 

Peches et Oceans 
1 Depenses de fonctionnement 
5 Depenses en capital 
10 Subventions et contributions 
(L) Ministre des P~ches et Oceans - Traitement et 

allocation pour automobile 
(l) Obligations contractees en vertu de la Loi sur les pr~ts 

aux entreprises de p~che 
(l) Contributions aux regimes d'avantages sociaux 

des employes 

Total du Ministere 

Credits - Libelle et sommes demandees 

Budget 
principal 

1989-1990 

490 517 
168 424 

20 264 

47 

1 000 
39 807 

720 059 

Budget 
principal 

1988-1989 

493 484 
128 409 
18 739 

46 

1 000 
37 609 

679 287 

Credits (en dollars) · Budget principal 
1989-1990 

Pec hes et Oceans 

Peches et Oceans - Depenses de fonctionnement, participation du Canada 
aux depenses des commissions internationales des peches. autorisat1on de 
fournir gratuitement des locaux aux commissions internationales des 
peches, autorisat1on de consentir des avances recouvrables equ1valentes 
aux montants de la quote-part desdites commissions dans !es programmes 
a frais partages 

5 Peches et Oceans - Oepenses en capital et autonsat1on de faire des 
pa1ements aux provinces ou aux munic1pahtes a we de contributions 
aux travaux de construction entrepns par ces adm1ntslra1tons, et 
autonsat1on d'acheter et de vendre des bateaux de peche commerctale 

10 Peches et Oceans - Subventions 1nscrites au Budget et contnbut1ons. 

490 517 000 

168 424 000 

20 264 500 
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Programme par activite 

(en milliers de dollars) Budget principal 1989°1990 
Budget 

principal 
Annees- Budgetarre Total 1988-1989 

personnes 
autorisees Fonctionnement Depenses Paiements 

en de 
capital transfert 

Sciences 2 179 184 844 8 648 643 194 135 185 065 
Peches de l'Atlantique 1 042 85 245 5 360 9 746 100 351 100 079 
Peches dans le Pacifique 
et en eaux douces 857 84 417 7 769 274 92460 88875 

Services d'inspection 531 31 183 727 31 910 27 359 
Affa1res internationales 20 4 678 4 678 6037 
Politiques integrees et 

soutien de programmes 1 365 140 004 145 920 10 601 296 525 271 872 

5 994 530 371 168 424 21 264 7 20 059 679 287 

Annees-personnes 
autorisees en 1988-1989 6 011 

Nola: Les donnees sur les annees-personnes pour l'annee financiere 1989-1990 excluent le personnel 
exempte des ministres et des personnes nommees par le gouverneur en conserl etant donne que ces 
annees-personnes ne relevent plus du Conseil du tresor. 
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8 . Emploi des aut orisations de 1987·1988 - Volume II des 
Comptes publics 

Credit (dollars) Budget Total Emplol 
pnncipal disponible reel 

Budgetalre 

Pi ches et Oceans 
1 Depenses de 

foncllonnement, participation 
du Canada aux depenses des 
commissions internationales 
des p~ches, autorisat1on de 
fournir gratuitement des 
Jocaux aux commissions 
internationales des p~ches. 
autorisation de consentir des 
avances recouvrables 
equivalentes au montant de la 
quote-part desdites 
commissions pour les projets 
a frais partages 428 830 500 466 591 300 466 0 75 466 

5 Oepenses en capital et 
autorisation de faire des 
pa1ements aux provinces ou 
aux munic1palites a utre de 
contributions aux travaux de 
construction entrepns par 
ces administrations, et 
autorisat1on d'acheter et de 
vendre des bateaux de p~che 
commerc1ale 74 127 000 91280000 91 267 135 

10 Subventions inscrites au 
Budget et contributions 11 190 500 13 357 400 12 755 771 

(l) Ministre des P~hes et 
Oceans-Traitement et 
allocation pour automobile 39 530 45 975 45 975 

(l ) Obligations contractees 
en vertu de la Loi sur les 
pr~ts aidant aux operations 
de p~che 2 500 000 348 744 348 744 

(l) Contributions aux 
regimes d'avantages sociaux 
des employes 35 034 000 37 704 000 37 70 4 000 

(l ) Jugements de la Cour 
federale 140 140 

(l ) Remboursemem des 
montants attnbues aux 
recettes des annees 
precedentes 299 130 299130 

Total du Programme-Budgetaire 551 721 530 609 626 689 608 496 361 
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Emploi des autorisations de 1987-1988 - Volume II des Comptes publics 
(Suite) 

Credit (dollars) 

Non budgetalre 

L38b Aide au Regime d'assurance des bateaux 
de peche sous forme d'avances 

L23b Prats a !'Office canadien du poisson sale et 
garanties d'emprunts en vertu de la Loi sur 
le poisson sale 

L30b Prets a !'Office de commercialisation du 
poisson d'eau douce et garanties d'emprunts en 
vertu de la Loi sur la commercialisation du 
poisson d'eau douce 

Total du Programme-Non budgetaire 

8 (P~ches et Oceans) 

Budget 
principal 

Total 
disponible 

150 000 

26 000 000 

27 000 000 

53 150 000 

Emplol 
reel 

4 850 000 

2 200 000 

7 050 000 



Section I 
Aperc;u du Programme 

A. Plans pour 1989-1990 

1. Points saillants 

Voici les points saillants du Programme des p~ches et oceans pour 1989-1990: 

Gestion des p6ches 

• mettre en oeuvre une politique uniforme et simplifiee de delivrance des 
permis de p~che dans l'Atlantique (voir page 64); 

• examiner la strategie, les principes et les reglements actuels relatifs au 
poisson de fond de l'Atlantique pour assurer !'utilisation optimale de la 
ressource (voir pages 25, 62 et 64); 

• amorcer un processus en vue de jeter les bases d'une politique d'allocation 
a long terme pour les p~ches du Pacifique (voir page 76); 

Milieu marin 

• continuer de participer au projet d'assainissement et de protection du fleuve 
Saint-Laurent (voir page 47); 

• poursuivre la recherche sur les dioxines et les furannes ainsi que 
!'elaboration d'un plan de mise en oeuvre d'une strategie scientifique sur la 
toxicologie et les contaminants (voir pages 47 et 51 ); 

• prendre des initiatives en vue d'ameliorer la protection de !'habitat (voir 
page 33): 

• renforcer le regime canadien de gestion des oceans (voir page 30): 

• mettre au point un projet de climat oceanique qui tient compte des 
preoccupations toujours plus nombreuses du public au sujet des eff ets 
possibles des variations climatiques provoquees par l'effet de serre (voir 
page 51); 

Cooperation commerciale et internationale 

• adopter des reglements qui soient conformes a l'Accord general sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GA TI) en vue de conserver le saumon et 
le hareng du Pacifique et d'en assurer la gestion et le contrOle de la qualite 
adequats (voir pages 87 a 91 ): 

• trouver une solution au differend frontalier entre le Canada et la France afin 
de proteger les inter~ts canadiens (voir page 91 ): 

(Apen;u du Programme) 9 



• poursuivre les negociations en vue d'etablir un organisme scientifique pour 
!'ocean Pacifique nord (voir page 48 ); 

• rMuire la surpeche etrangere dans la zone de peche de l'Atlantique 
canadien en faisant appuyer davantage les objectils de conseNation au 
sein de !'Organisation des peches de l'Atlantique nord-ouest (voir page 63 et 
91 ); 

Collaboration 

• elaborer une strategie aquicole qui permettra d'ameliorer la viabilite de 
l'industrie, de favoriser sa croissance et d'aborder les besoins au niveau de 
la recherche (voir pages 50 et 98): 

• elaborer une politique ainsi que des options de planificalion pour la mise en 
oeuvre de la Strategie de conservation du milieu marin arctique (voir pages 
47. 75 et 136): 

• ameliorer la cooperation entre le Ministere et ses clients en continuant 
d'insister sur une plus grande collaboration avec les autochtones (voir 
pages 77): 

• prendre des initiatives dans le domaine du contr61e. des lois et des 
communications pour appuyer l'etablissement du Programme gestion de la 
qualite en usine avec l'industrie de la transformation (voir pages 84 et 85): 

• chercher a conclure des protocoles d'entente aux niveau provincial. 
national et international en vue d'ameliorer !'execution du programme 
d'inspection (voir page 85). 

2. Sommaire des besoins financiers 

Tableau 1: Besoins financiers par activite 

(en milliers de dollars) 

Sciences 
Peches de l'Atlantique 
Peches dans le Pacifique 

et en eaux douces 
SeNices d'inspection 
Affaires internationales 
Politiques integrees et 

soutien de programmes 

Annees-personnes 

10 (Peches et Oceans) 

Budget des 
depenses 
1989-1990 

194 135 
100 351 

92 460 
31 910 

4 678 

296 525 

720 059 

5994 

Prevu 
1988-1989 

184 251 
106 041 

93058 
31 525 

4 540 

279 369 

698 784 

6067 

Voir 
details a 

Difference la page 

9884 41 
(5 690) 59 

(598) 70 
385 79 
138 88 

17 156 96 

21 275 

(73) 



Explication de la difference: Pour I' annee financiere 1989-1990, les besoins financiers 
sont superieurs de 3% ou de 21,3 millions de dollars aux previsions de depenses de 1988-1989. 
Cette augmentation de 21 millions de dollars environ s'explique par les principaux facteurs 
compensatoires suivants: 

• diminution de 3.6 millions de dollars liee aux reductions budgetaires de 
mai 1985: 

• diminution de 11 ,2 millions de dollars liee aux Ententes de developpement 
economique et regional (EOt:R): 

• diminution de 2. 1 millions de dollars liee au Programme de developpement 
du Quebec: 

• diminution de 9. 7 millions de dollars pour le Programme des ports pour petits 
bateaux: 

• diminution de 2,8 millions de dollars pour le Programme des ports pour petits 
bateaux a Sainte-Anne-des-Monts; 

• diminution de 1,5 million de dollars liee au Programme de contrOle des 
mollusques; 

• augmentation de trois millions de dollars pour divers projets 
d'immobilisations: 

• augmentation d'un million de dollars liee a !'initiative environnementale, c 'est­
a-dire l'assainissement et la protection du fleuve Saint-Laurent: 

• augmentation de trois millions de dollars pour !'Entente sur le developpement 
de la p~che cOtiere a Terre-Neuve; 

• augmentation de deux millions de dollars liee a la location d'helicopteres: 

• augmentation de 0,3 million de dollars liee au Programme des observateurs­
flottille de p~che sovietique: 

• augmentation de 16.4 millions de dollars pour les salaires negocies dans le 
cadre des conventions collectives et les rajustements: 

• augmentation de 28 millions de dollars pour la construction d'un nouveau 
bateau en remplacement du navire de recherches MAXWELL (augmentation de 
14,0 millions de dollars en 1989-1990, diminution compensatoire de 14,0 
millions de dollars en 1988-1989): 

• augmentation de 0, 7 million de dollars pour la recherche et le 
developpement energetiques; et 

• diminution nette de 2,2 millions de dollars liee a divers autres besoins en 
matiere de fonctionnement. 

(Apen;u du Programme) 11 



Explication des previsions de 1988·1989: Les previsions de 1988-1989, au 10janvier 
1989, indiquent une augmentation d'environ 19 millions de dollars par rapport au Budget des 
depenses principal de 1988-1989, dont le financement devrail provenir en grande partie du 
Budget des depenses supplementaire de 1988-1989: 

• augmentation de 6.7 millions de dollars et de 53 annees-personnes pour le 
Programme ameliore de contrOle des mollusques; 

• augmentation de 14 millions de dollars pour le Programme des ports pour 
petits bateaux; 

• augmentaton de 2.8 millions de dollars pour le port pour petits bateaux a 
Sainte- Anne-des- Monts: 

• augmentation de 1.3 million de dollars pour le Programme des observateurs­
flottille de peche sovietique: 

• augmentation de six millions de dollars pour !'Entente sur le developpement 
de la p~che cOtiere a T erre-Neuve: 

• augmentation de 0,8 million de dollars et de trois annees-personnes pour 
!'initiative environnementale. c'est-a-dire l'assainissement et la protection du 
fleuve Saint-Laurent: 

• augmentation de 0,8 million de dollars en vue d 'une contribution au Conseil 
canadien des peches pour un programme visant a rassurer le public sur le 
poisson et les produits de la peche canadiens: 

• augmentation de 0.4 million de dollars pour l'echantillonnage de dioxines et 
de furannes: 

• augmentation de 0,5 million de dollars pour le Programme d'emploi d 'ete 
pour etudiants, Deli 88; 

• augmentation de 0, 1 million de dollars pour la strategie en matiere de 
biotechnologie; et 

• diminution de 14 millions de dollars etant donne le retard dans la 
construction d'un bateau de remplacement pour le navire de recherches 
MAXWELL. 

B. Rendement recent 

1. Points saillants 

Voici les grandes realisations du Programme des peches et des oceans et les faits recents a cet 
egard: 

Allegement de la pression e xercee sur les ressources halieutiques 

• un vaste Programme de conservation du saumon quinnat a ete annonce 
(voir page 74); 
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• des mesures importantes ont ete prises en vue d'appliquer la politique sur 
!'habitat (voir page 33); 

• un Plan d'allocations aux bateaux etrangers a ete dresse et publie en 1988 
(voir page 63): et 

• des allocations aux entreprises pour les bateaux de la flottille de p~che 
semi-hauturiere (19,8 m-30,5 m) du poisson de fond ont ete elaborees et 
mises en oeuvre en janvier 1988 (voir page 62); 

Gestion concertee 

• la mise en oeuvre du processus de gestion mixte de la p~che dans le cadre 
de !'entente sur la revendication des lnuvialuit s'est faite en douceur (voir 
page 34); 

• les negociations entre le Canada et le gouvernement territorial du Yukon ont 
abouti a une entente de principe sur la delegation des responsabilites 
afferentes a !'administration des p~ches en eaux deuces (voir page 75); et 

• le nouveau Conseil regional du Pacifique (CRP) a ete mis sur pied et a deja 
commence a se reunir a intervalles reguliers (voir page 75); 

Sciences 

• la mise en oeuvre de la Strategie sur les oceans va bon train, 
particulierement en ce qui a trait au developpement de techniques 
oceaniques (voir pages 30. 34, 46, 48, 98); 

• un vaste programme quinquennal de recherche sur le phoque gris a ete 
lance (voir pages 64. 65, 127, 128); 

• un programme de recherche sur les phytotoxines a ete entrepris dans le but 
d'etudier la provenance des toxines marines et d'en predire la 
manifestation si possible (voir page 47); et 

• une evaluation sous-marine du nouvel engin inhabite filoguide a ete 
effectuee. Les applications futures de ce vehicule englobent la recherche 
dans les domaines telles la biologie, la physique, la chimie et la geologie (voir 
page 49); 

Viabilite de l'industrie 

• des ententes generales sur les p~ches ont ete conclues avec !'Alberta et 
!'Ontario et signee par les Ministres (voir page 75 et 98): 

• un protocole d'entente sur l'aquiculture a ete signe avec la 
Columbie-Britannique et Terre-Neuve (voir pages 62 et 76); 

• une Entente Canada-Terre-Neuve sur le developpement de la p~che 
cOtiere a ete signee (voir page 62); 

(Apervu du Programme) 13 



• le concept d'administration portuaire des ports de p~che commerciaux a ete 
elabore et est en voie d'application. Le Programme de relance des ports va 
bon train (voir page 103); 

• des negociations continues englobant les normes des produits et les Bonnes 
pratiques industrielles ont conduit a la reouverture de l'usine Star-Kist en 
septembre 1988 (voir page 83); et 

• un protocole d'entente a ete conclu avec Sante et Bien-etre social Canada 
en vue d'une meilleure coordination des activites des organismes 
d'inspection en matiere de sante et de securite (voir page 84); 

Affaires internationales 

• la position canadienne dans le contentieux Canada- France s'est concretisee. 
La France n'a re9u aucun contingent dans les eaux canadiennes en 1988 et nos 
ports sont restes fermes aux bateaux de peche fran9ais (voir page 90): 

• en ce qui concerne le Traite Canada-Etats-Unis sur le saumon du Pacifique, 
les negociations relatives aux annexes expirees et aux plans de peche pour 
1988 ont ete concluantes. Une nouvelle annexe quiquennale sur les cours 
d'eau tranfrontiere a ete conclue. comprenant a la fois des possibilites de 
gestion et de mise en valeur (voir pages 25, 33 et 90); 

• les membres de !'Organisation des peches de l'Atlantique nord-ouest (OPANO) 
ont convenu de nouvelles approches en matiere d'inspection internationale 
mixte (voir page 90); 

• le Canada a reussi a liberaliser le contingent d'importation japonais pour le 
hareng de l'Atlantique ainsi que !'interdiction imposee par la Nouvelle-Zelande a 
!'importation de saumon fume (voir page 90); 

• on a reussi a lever l'interdit mena9ant l'acces de nouveaux debouches pour 
le saumon, le hareng et certains produits du poisson de fond sur le territoire 
de la Communaute economique europeenne (CEE) (voir page 90); 

• le Canada a annonce que de meilleures mesures de conservation et de 
contrOle de la qualite seraient prises pour le saumon et le hareng de la cote 
ouest a la suite d'un rapport du GA n sur la question; et 

• pour ce qui est des negociations commerciales multilaterales. le Canada et 
d'autres Etats cOtiers se sont opposes aux efforts de la CEE visant a faire 
des droits de peche une question commerciale et ont depose des 
propositions en vue d'une liberalisation totale des entraves au commerce 
dans le secteur halieutique (voir page 90); 

Developpement de I' Arctique 

• en janvier 1988, le Ministre a rendu public un document de travail sur la 
Strategie canadienne de conservation du milieu marin arctique (voir pages 
47, 75 et 136); 
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Reponse aux questions d'actualite 

• dans le cadre du projet d'assainissement et de protection du fleuve 
Saint-Laurent. mene conjointement avec Environnement Canada et le Quebec, 
le Ministere a ettectue des recherches additionnelles visant a reconstituer, a 
preserver et a mettre en valeur !'habitat du Saint-Laurent et ses ressources 
aquatiques. Ces efforts portent notamment sur le beluga du Saint-Laurent 
et la gestion de !'habitat du poisson (voir page 47): 

• un laboratoire national d'inspection de poisson a ete mis sur pied a Ottawa 
afin d'ameliorer les capacites scientifiques et techniques de detection des 
toxines dans les produits de la p~che (voir page 84 ): 

• un meilleur programme de contrOle des mollusques a ete applique 
(voir pages 83. 131 a 135); et 

• un programme d'echantillonnage des dioxines a ete etabli pour completer 
l'echantillonnage et !'analyse du poisson pris a proximite de toutes les usines 
de pate a papier faisant usage de chlore afin d'evaluer le niveau de 
contamination par les dioxines et les furannes (voir page 47). 

2. Examen des resultats financiers 

Tableau 2: Resultats financiers en 1987·1988 

1987-1988 

(en milliers de dollars) 

Sciences 
P~ches de l'Atlantique 
P~ches dans le Pacifique et 

en eaux deuces 
Services d'inspection 
Aff a ires internationales 
Politiques integrees et soutien 

de programmes 

Recettes portees au credit du Tresor 

Annees-personnes 

Reel 

179 710 
90868 

87 295 
27 764 
5 823 

217 036 

608 496 

38537 

5 933 

Budget 
principal Difference 

171 091 8619 
83874 6994 

67 722 19 573 
25037 2 727 
5 729 94 

198 269 18 767 

551 722 56 774 

29 143 9 394 

5 980 (47) 

Explication de la difference: La difference par rapport au Budget des depenses principal 
de 1987-1988. imputee principalement sur le dernier Budget des depenses supplementaire de 
1987-1988 (budget "E") et le credit 5 du Conseil du Tresor-eventualites du gouvernement est 
expliquee ci-apres: 
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• augmentation de 32,5 millions de dollars et de six annees-personnes pour le 
Programme de relance des ports pour petits bateaux; 

• augmentation de 15,7 millions de dollars pour le Programme demise en 
vale4r des salmonides: 

• augmentation de 3,2 millions de dollars pour les salaires negocies dans le 
cadre des conventions collectives; 

• augmentation de 2,7 millions de dollars pour couvrir les contributions 
statutaires aux regimes de prestations aux employes: 

• augmentation d'un million de dollars pour le programme des observateurs­
flottille de peche sovietique; 

• augmentation de 1,2 million de dollars pour le Plan de developpement de 
l'Est du Quebec: 

• augmentation d 'un million de dollars et de quatre annees-personnes pour 
donner suite a l'entente conclue avec Star-Kist; 

• augmentation d 'un million de dollars pour !'Entente de developpement 
economique et regional avec le Quebec; 

• augmentation de 0,8 million de dollars pour Defi 87: 

• augmentation de 0,7 million de dollars en vue d'une contribution au Conseil 
canadien des peches pour qu'il puisse entreprendre un programme 
coordonne visant a rassurer le public quanta la qualite du poisson et des 
produits de la peche canadiens; 

• diminution de 2,2 millions de dollars liee a une reduction des demandes de 
remboursements dans le cadre de la Loi sur les prets aidant aux operations 
de peche; et 

• diminution nette de 0,8 million de dollars liee a divers autres besoins en 
matiere de fonctionnement. 

c. Donnees de base 

1. Introduction 

Le Canada est un etat cOtier qui possede des interets souverains vitaux dans les trois oceans 
qui le bordent. Le Canada a le plus long littoral du monde et le deuxieme plus grand plateau 
continental. Sa zone de peche cOtiere de 200 milles, annoncee en 1977, represente 27 % du 
territoire canadien. Nombre de grandes villes sont des ports de mer ou sont situees le long de 
la voie maritime du Saint-Laurent, la plus longue voie navigable du monde et la plus utilisee. Le 
commerce exterieur represente le quart du Produit national brut (PNB) du Canada, et plus de la 
moitie se fait par transport maritime. Le climat est influence par les processus marins, ce qui 
determine I' emplacement et le succes de nos importantes industries halieutiques, agricoles et 
forestieres. L'industrie halieutique du Canada met ce dernier au premier rang des pays 
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exportateurs de produits de p~che et constitue le pilier de l'economie de centaines de petites 
localites des regions cOtieres. Le Canada abonde aussi en eaux douces: celles-ci representent 
7,5 % de la superficie du pays et 16 % de la superficie totale d'eaux douces au monde. 

Les clients du Ministere sont bien definis et comprennent nommement: 

Le public canadien: qui s'attend a ce que les ressources halieutiques du pays et leur 
habitat soient geres convenablement et conserves pour les generations actuelles et futures. Ce 
public mise sur des produits de qualite. des ports securitaires. des cartes marines fiables et des 
competences scientifiques pour trailer des questions touchant l'environnement et les ressources 
d'inter~t local. regional. national et international. 

Les secteurs de l'exploitaton et de la transformation du poisson: qui 
comprennent 87 000 p~cheurs commerciaux. 4 500 aquiculteurs. 850 importateurs, 37 000 
travailleurs d'usines, plus de six millions de p~cheurs sportifs, ainsi qu'un nombre croissant 
d'autochtones. Toutes ces personnes s'attendent a une part equitable d'une ressource stable 
ou grandissante et comptent participer a !'elaboration des reglements regissant leurs activites. 

Le secteur de la fabrication et celui des services: avec plus de 500 societes et 
6 000 employes contribuant enormement aux secteurs strategiques de l'economie oceanique 
comme !'exploitation petroliere off-shore. lls s'attendent ace que le gouvernement fasse preuve 
de leadership dans le developpement de l'economie du Canada fondee sur les oceans. 

2. Mandat 

Bien que d'autres ministeres participent a la gestion des activites aquatiques du Canada, 
P~ches et Oceans est le seul ministere du gouvernement federal dont la raison d'~tre soit l'eau 
et les ressources qu'elle contient. ainsi que la gestion de ces ressources. P~ches et Oceans est 
responsable de toutes les questions concernant les oceans qui ne relevent pas d 'un autre 
ministere en vertu d'une loi. 

L'Acte constitutionnel determine la competence du Parlement en matiere de p~ches 
maritimes et cOtieres. de ports publics et de navigation dans les eaux marines et interieures. 
L'orientation et la portee de cette responsabilite sont determinees par !'interpretation de la loi, 
par des accords avec les provinces et par revolution de la politique gouvernementale. Des 
responsabilites administratives ont ete deleguees a certaines provinces a divers degres. La 
section Ill du present document illustre les liens qui existent entre l'objectif du Programme et les 
lois qui constituent le fondement legislatif du Ministere (voir page 137). 

3. Objectif du Programme 

L'objectif du Programme est de realiser des politiques et des programmes a l'appui des inten~ts 
economiques. ecologiques et scientifiques du Canada concernant les eaux marines et 
interieurs. et prendre des mesures pour la conservation; le developpement et !'utilisation 
economique soutenue des ressources halieutiques du Canada dans les eaux marines et 
interieurs. a I' intention de ceux qui vivent ou beneficient de ces ressources; et coordonner les 
politiques et les programmes du gouvernement du Canada en ce qui trait aux oceans. Les 
sous-objectifs de chaque activite sont decrits dans la section II. 
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4. Organisation du Programme en vue de son execution 

Structure par activite: Le Programme du ministere des Peches et des Oceans est divise 
en six activites qui correspondent aux responsabilites definies et a la f ac;:on de gerer ce 
Programme pour atteindre les objectifs enonces. Chaque activite est divisee en sous-activites 
qui traitent plus en profondeur les objectifs et le fonctionnement du Programme. Le tableau 3 
decrit les activites et sous-activites actuelles du Programme. 

Tableau 3: Structure par activite 

Programme des 
p(lchesetdesoceans 

I 
I I I I I l 

Pl!ches Politiques 
dans le 

Sciences P(lches de 
Pacifiqueet 

Services Affalres integres et 
l'Allantique d'inspection lnternatlonales soutien de : 

en eaux programmes ; 
douces 

' 
I l I I I I 

Services 

Sciences Gestion des Gestion des Affa11es integres des 

b1olog1ques ~hes et de poches et de lnspechon lnternationales politiques et 
!'habitat I' habitat de l'adminis-

tration 

I l I l 
Miseen Miseen 

, 

Sciences 
physiques valeur des vateur des Gestion de 

et 
ressources ressources l'actif 

chim1ques etde et de immobilise 
l"industne l"industne 

; 

I I 
Services 

regionaux des : 
Hydrographle polltiques et · 

de l'adminis- ~ 
·: tration 

.' 

Organisation: L'organisation du Ministere regroupe les operations en quatre secteurs afin de 
garantir qu'elles sont administrees comme des programmes nationaux dont les liens avec les 
priorites du gouvernement sont clairs et efficaces: Sciences. Peches de l'Atlantique, 
Peches dans le Pacifique et en eaux deuces et Services d'inspection. Les Sciences, les 
Peches de l'Atlantique et les Peches dans le Pacifique et en eaux deuces relevent de sous­
ministres adjoints. L'lnspection releve du sous-ministre adjoint principal. De plus, les activites 
internationales du Ministere sont dirigees par un sous-ministre adjoint. La responsabilite des 
Politiques integrees et de soutien de programmes est partagee entre le sous-ministre adjoint 
principal, qui est responsable des services de gestion integres et de reglementation de meme 
que de la gestion de l'actif immobilise. et un sous-ministre adjoint responsable de la planification 
des politiques et des programmes. 

18 (P~ches et Oceans) 



Le Programme est realise dans les six regions suivantes de P~ches et Oceans. dont 
chacune est dirigee par un directeur-general regional. Les administrations regionales se 
trouvent aux endroits suivants: region de Terre-Neuve. St. John's (Terre-Neuve); region de 
Scotia-Fundy, Halifax (Nouvelle-~cosse); region du Golfe, Moncion (Nouveau-Brunswick); region 
du Quebec. Quebec (Quebec); region du Centre et de l'Arctique. Winnipeg (Manitoba) et region 
du Pacifique. Vancouver (Colombie-Britannique). 

Le rapport entre !'organisation du Ministere. la structure par activite et les ressources de 
1989-1990 est indique au tableau 4. 

Tableau 4: Aessources par organisation et par activite pour 1989-
1990 (en milliers de dollars) 
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5. Nature des activites 
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Les activites du Ministere sent operationnelles. reposent sur des bases scientif iques. sent 
caracterisees par !'importance de l'actif immobilise. sent hautement decentralisees et 
s'accompagnent d'importantes repercussions economiques et regionales. 

T ... .... 
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Volet operationnel: Les scientifiques du Ministere menent des recherches; les agents des 
p~ches appliquent les reglements; les agents d'inspection du poisson contrOlent ta qualite du 
poisson et des produits de la p~che; les fonctionnaires etudient les propositions pouvant se 
repercuter sur !'habitat du poisson; les employes de tous niveaux consultent le public: les 
hydrographes eff ectuent des leves sur les eaux navigables en plus de preparer et de publier 
des cartes et autres documents de reference; le personnel itinerant gere le Regime d'assurance 
des bateaux de p~che, ce qui comprend !'expertise des bateaux accidentes et les reglements 
de sinistres et les agents du Ministere negocient l'achat de terrains et !'adjudication de contrats 
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pour la conception. la construction et l'entretien des ports pour petits bateaux et des 
installations portuaires. 

Vol et scientif ique: La gestion des peches Mcessite une bonne connaissance des facteurs 
influant sur l'abondance des stocks de poissons et leurs habitudes en matiere de reproduction 
et de migration; la gestion de !'habitat est fondee sur la recherche relative a !'impact des 
changements physiques et chimiques sur !'habitat du poisson: la protection du consommateur 
necessite une connaissance des quantites de toxines dans le poisson et !'habitat du poisson et 
des tests de detection a cet egard; !'exploitation petroliere off-shore exige de vastes 
connaissances des courants, des glaces. des vagues et des conditions atmospheriques a 
l'echelle du globe: enfin, la collaboration internationale est essentielle aux activites scientifiques 
du Ministere. 

Importance des immobilisations: Les immobilisations du Ministere sont essentielles au 
deroulement de ses operations: des bateaux et des avions pour la surveillance en mer: des 
bateaux et des rampes de lancement pour revaluation des stocks, l'oceanographie et 
l'hydrographie; du materiel informatique pour gerer l'abondance des donnees: du materiel 
d'essai sensible pour contrOler la qualite de l'eau et detecter la presence de contaminants dans 
les produits de la peche, ainsi qu'un reseau de quelque 2 300 ports pour petit bateaux dans 
toutes les regions du pays. 

Decentralisation: Le Ministere est present dans toutes les regions du pays pour y executer 
ses activites: en effet. 86 % du personnel est employe dans les regions. Hormis les Ports pour 
petits bateaux, on compte plus de 700 bureaux regionaux, bureaux de secteurs. laboratoires. 
chantiers. etablissements piscicoles et autres installations. 

Repercussions economiques et regionales: Le Ministere influe directement sur le 
mode de vie des Canadiens. particulierement dans les regions cOtieres: la conservation de la 
ressource halieutique pour les generations actuelles et futures: la repartition de la ressource 
entre divers groupes d'utilisateurs: la construction et l'entretien de ports pour petits bateaux: 
!'inspection du poisson et des produits de la peche; la production de renseignements 
scientifiques sur la reglementation de I' exploitation petroliere en mer et le transfer! 
technologique visant a constituer une industrie oceanique viable. 

D. Perspective de planification 

1. Peche commerciale 

Importance de la peche: L'industrie de la peche commerciale est importante pour 
l'economie des provinces cOtieres, de certaines regions du Quebec comme la Cote-Nord et la 
Gaspesie et des regions nordiques. Le tableau 5 montre la contribution des peches 
commerciales a l'economie des provinces et des regions. 
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Tableau 5: Contribution des peches a l'economie canadienne 
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La p~che commerciale se pratique principalement le long des cotes de l'Atlantique et 
du Pacifique ainsi qu'autour des Grands Lacs et du lac Winnipeg. Elle est responsable de 
125 000 emplois directs dans les secteurs de !'exploitation et de la transformation et. a toutes 
fins pratiques. constitue la seule activite economique d'environ 1 500 locatites. Le tableau 6 
montre le nombre d'emplois par province dans le secteur des p~ches. 

Tableau 6: Emplois dans le secteur des peches 
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Valeur de production: En 1987, la production de l'industrie se chiffrait a 3.3 milliards de 
dollars et plus de 80% des produits ont ete exportes. La valeur des exportations etait de 
2, 7 milliards de dollars. Les exportations vers les ~tas-Unis totalisaient a elles seules 1 ,6 milliard 
de dollars. La distribution des produits de la p~che canadiens est illustree au tableau 7. 

Tableau 7: Distribution des produits de la peche canadiens 

Japon 
15, 15 % 

Autres 
9,10 % 

48,48 % 

Plus de 80 % des produits de la peche canadiens sont exportes. 

Le Canada est seizieme au monde pour ce qui est des tonnes de poissons debarquees, 
mais depuis dix ans est aussi le plus grand exportateur de produits de la p~che (sur le plan de 
la valeur) tel qu'illustre au tableau 8. 

Tableau 8: Exportation mondiale des produits de la peche en 1987 

Tousles 
autres pays • 

60,54 % 

Canada 
8,14 % 

Etats-Unis 
6,91 % 

Dane mark 
6,45 % 

Coree 
5,55% 

Norvege 
5,47% 

Japon 
4,19 % 

lslande 
2,75 % 

• Aucun des autres pays ne represente plus de 3 % de I' exportation 
mondiale des produits de la p~che. 
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Atlantique: Dans l'Atlantique canadien. 60 000 emplois dans le secteur de I' exploitation et 
30 000 dans celui de la transformation sont attribuables a la peche commerciale. Les pecheries 
de l'Atlantique sont les plus importantes du pays et leur production totale a atteint 2.4 milliards 
de dollars et la valeur des exportations 1.9 milliard de dollars en 1987. Le poisson de fond 
represente 60 % du volume total des debarquements. Environ 95 % des pecheurs enregistres 
sont des pecheurs saisonniers qui travaillent a bord de bateaux personnels de moins de 
100 pieds de longueur et qui rapportent 60 % du volume total des debarquements. Les autres 
pecheurs travaillent toute l'annee a bord de chalutiers appartenant a des entreprises de peche. 
Le secteur de la transformation sur la cote atlantique compte environ 860 etablissements dont 
35% seulement sont exploites a longueur d'annee. Trois societes integrees---la National Sea 
Products (NSP). la Fishery Products International (FPI) et la Clearwater Fine Foods- accaparent 
bien au-dela de 50 % de la production totale. 

Pacifique: L'industrie de la peche sur la cote du Pacifique emploie 20 000 pecheurs et 
6 000 travailleurs d'usines. L'activite de peche s'exerce principalement auteur du Lower 
Mainland et de Prince Rupert. La production du Pacifique en 1987 a atteint environ 780 millions 
de dollars et la valeur des exportations s'est chiffree a 700 millions de dollars. Le niveau eleve 
des exportations en 1987 s'explique par une augmentation appreciable des envois de saumon 
en conserve par rapport a 1986. Le saumon represente plus de 50 % du volume total des 
debarquements. Le secteur de !'exploitation se compose en grande partie de bateaux de moins 
de 100 pieds de longueur et une bonne partie de la flottille appartient au secteur de la 
transformation qui est responsable de sa gestion financiere . On denombre environ 150 usines 
de transformation dont la plupart sont exploitees de facon saisonniere. Le plus grand 
producteur, la B.C. Packers. accapare 40 % des ventes regionales. Les principaux debouches 
pour les produits du Pacifique sont le Japon. l'Australie et la Grande-Bretagne. 

Peches de l 'interieur: Les peches de l'interieur generent environ 8 000 emplois dans le 
secteur de !'exploitation et 1 000 autres dans cel~i de la transformation. Environ 40 % de tous 
les pecheurs et travailleurs d'usines sont des autochtones. La production des peches de 
l'interieur a atteint 130 millions de dollars en 1987 et 60 % des produits ont ete exportes aux 
Etats-Unis. Le poisson maigre d'eau douce est l'espece predominante. On compte 180 usines 
de transformation dont la plupart sont de petites usines d'emballage. Le plus grand 
transformateur est !'Office de commercialisation du poisson d'eau douce (OCPED). societe 
d'Etat dont !'administration centrale est situee a Winnipeg. 

Le tableau 9 montre la valeur de production des peches de l'Atlantique, du Pacifique et 
de l'interieur. 
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Tableau 9: Valeur de production des peches 

Atlantique 2.4 milliard de dollars Pacifique 780 millions de dollars 

2. Evolution 

National 

P~ches de l'interieur 
130 millions de dollars 

Jusqu'aux annees 60, la p~che etait geree comme ressource en copropriete; l'acces etait tout a 
fail libre et ii y avait peu de restrictions quant aux niveaux des prises. La p~che au Canada etait 
alors caracterisee par des investissements excessifs. de faibles revenus pour les p~cheurs, un 
mauvais rendement des investissements et l'epuisement des stocks. Les gestionnaires des 
p~ches du Ministere ont aborde le probleme en interdisant certains engins et en ecourtant les 
saisons de p~che en vue d'obtenir des rendements maximaux soutenus des stocks disponibles. 
Dans les annees 70, le Ministere a reussi a imposer des rendements optimaux soutenus en 
guise d'objectif de gestion. 

L'extension de la zone de competence jusqu'a 200 milles en janvier 1977 a donne au 
Canada presque plein contrOle sur les ressources halieutiques des cotes est et ouest. La p~che 
etrangere a ete presque completement eliminee, petit a petit, et les allocations aux flottilles 
canadiennes ont augmente comme le revele le tableau 10. L'industrie canadienne a reagi en 
augmentant sa capacite de prise d'une ressource plus abondante qu'auparavant. Etant donne 
la nature competitive de la p~che, cette expansion s'est vite traduite par une surcapacite dans 
les secteurs de !'exploitation et de la transformation. d'ou la pression accrue exercee sur la 
ressource. 
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Tableau 10: Allocations de poissons de fond de l'Atla ntique 
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Au debut des annees 80. la recession economique, alliee a des taux d'inter~t eleves et a 
la baisse des prix. a provoque une crise au sein de l'industrie. Les grandes societes etaient 
serieusement endettees et au bord de la faillite. 

L'ind~strie a trouve de nouvelles sources de financement et s'est restructuree. grace 
surtout a l'intervention du gouvernement. Sur la cote atlantique. ta societe Fishery Products 
International s'est formee a partir de quatre societes en faillite. L'entreprise a par ta suite ete 
privatisee. National Sea Products est une autre societe qui a re9u un appui financier du 
gouvernement au cours de cette periode en plus d'un appui de secteur prive. 

En 1984, le Ministere a instaure un nouveau systeme d'allocations aux entreprises. ou 
de droits de quasi-propriete, pour le secteur hauturier de l'Allantique. Dans le cadre du 
programme. divers stocks de poissons sont allow~s a des societes individuelles qui sont 
encouragees a res exploiter le plus economiquement possible. Cette pratique a eu des effets 
benefiques sur la competitivite de l'industrie de la transformation du poisson au Canada. 

Sur la cote du Pacifique, le gouvernement federal a entrepris uncertain nombre 
d'initiatives visant a stabiliser et a mettre en valeur les stocks de poissons du Pacirique. En 
mars 1985, le Canada et les ~tats-Unis ont ratifie un traite relatif au saumon du Pacifique en 
vertu duquel chaque pays est encourage a conserver et a valoriser ses stocks de saumons en 
reduisant les interceptions. en evitant la surp~che et en s'assurant que chacun tire parti de ses 
efforts de production. 

En octobre 1986, ta nouvelle Politique nationale de gestion de !'habitat du poisson a ete 
divulguee. Son objectif est un gain net global de la productivite des habitats pour les 
ressources halieutiques du Canada par la conservation. la reconstitution et la valorisation des 
habitats du poisson. Cela rev~t une importance particuliere pour les stocks de saumons. 

En juin 1987. 208 millions de dollars ont ete octroyes pour cinq ans au Programme de 
mise en valeur des salmonides (PMVS). Le gouvernement federal s·est engage a fournir plus de 
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40 millions de dollars par an jusqu'en 1991 et apres. En 1985, la mise en valeur des salmonides 
a ete responsable d 'environ 14 % du poids et de 21 % de la valeur au debarquement de la prise 
de saumons a des fins commerciales. D'ici le debut des annees 90, on s'attend a ce que le 
PMVS soit responsable du tiers de la production de salmonides en Colombie-Britannique. 

Les peches en eaux douces sont de plus en plus menacees par la pollution et les effets 
du developpement economique. La gestion des peches en eaux douces et de !'habitat du 
poisson est repartie entre les gouvernements federal, provinciaux et territoriaux ainsi que les 
ministeres au sein de ces administrations. Toutefois, le gouvernement federal a franchi une 
etape importante en adoptant la Politique nationale de gestion de !'habitat du poisson: pour la 
premiere fois, les buts nationaux en matiere de protection de l'environnement aquatique etaient 
esquisses. Les mesures envisagees en vertu de la politique comprennent la creation d'une 
banque d'indemnites pour !'habitat regional et la conclusion d'une entente quinquennale avec 
Habitat faunique Canada en vue de conserver et de reconstituer les habitats du poisson. 

3. Aper~u 

Tendances au niveau des ressources: Sur la cote atlantique, les bateaux canadiens de 
peche hauturiere ont dans !'ensemble augmente leurs taux de prises des principales especes 
de poissons de fond; ces taux, qui etaient de huit tonnes en 1975 atteignent de 15 a 19 tonnes 
de poissons par jour depuis 1982. Des taux de prises superieurs entralnent une reduction du 
coot d'exploitation. Par contre, les taux de prises de nombreux stocks avoisinants a l'exterieur 
de la limite des 200 milles ont continue a baisser ou son restes assez bas depuis 1977. Les 
prises de morue du nord, le stock de morue le plus important de l'Atlantique nord-ouest, sont 
passees de 138 000 tonnes en 1978 a 235 000 tonnes en 1987. Des avis scientifiques rec en ts 
portent a croire que le stock est beaucoup plus petit que prevu au cours des annees 
anterieures. On a done constitue une equipe d'etude independante de la morue du nord pour 
examiner a fond la situation du stock. 

Les perspectives pour les principales especes de crustaces sont variees. Les 
debarquements recents de homard resultent notamment des ameliorations dans le niveau de 
recrutement des stocks commerciaux et ii ne devrait pas y avoir d'autres augmentations dans 
les debarquements futurs. Les debarquements de crevettes ont plus que double depuis 1984 
et les debarquements futurs sont plutOt lies a !'aspect economique de !'exploitation qu'a la 
disponibilite de la ressource. Pour ce qui est du crabe des neiges. la plupart des 
concentrations d'importance commerciale sont maintenant totalement exploitees soit aux 
niveaux prevus soit au dela de ces niveaux; les debarquements futurs ne devraient pas 
depasser les niveaux records etablis au debut des annees 80. 

Les prises de hareng de stocks individuels ont varie considerablement au cours des 
ans. Ces derniers temps, certains stocks se sont appauvris faute de recrutement. Toutefois, les 
principales peches de hareng de l'Atlantique sont tres rentables etant donne la forte demande 
de rogue sur le marche japonais. Un programme de peche experimentale a ete entrepris en 
1987 pour determiner la quantile d'oeufs et cela a permis d'ameliorer les recettes des pecheurs 
et des transformateurs. On prevoit que les debarquements se stabiliseront au cours des 
prochaines annees. 

La strategie de conservation du saumon de l'Atlantique, adoptee en 1984, s'avere tres 
concluante et. en general. le programme semble atteindre ses objectifs. II s'agit d'un 
programme quinquennal qui sera termine vers la fin de 1988 et dont les resultats seront 
examines en 1989. 
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En 1989, la prise totale de saumon sur la c6te du Pacifique devrait etre inferieure a la 
recolte de 1988. On s'attend ace que les prises de saumon rose baissent d'environ 50%, ce 
qui devrait etre equilibre par une prise plus abondante de saumon rouge de plus grande valeur. 
Si l'on se fie aux remontes du fleuve Fraser. la prise de saumon rouge devrait atteindre environ 
neuf millions de poissons. celle de saumon rose pres de 10 millions et celle de saumon keta 
3,5 millions de poissons. 

Les evaluations du stock de hareng sur la c6te ouest indiquent que celui-ci totalisera 
208 000 tonnes par rapport a 166 000 tonnes en 1988. En se basant sur les recommandations 
scientifiques, on a fixe a 41 350 tonnes le total des prises admissibles (TPA) allouees a la peche 
du hareng plein. 

Les evaluations actuelles des douze especes ou groupes d'especes principaux de 
poissons de fond montrent que la plupart sont en bon etat. Seuls les stocks de morue-lingue du 
detroit de Georgie, de sebaste a longue m~choire et de plie de Californie exigent que des 
restrictions soient imposees. 

Les contingents de fletan des pecheurs canadiens ont atteint 12,5 millions de livres en 
1988, ce qui ne s'etait jamais vu auparavant. On s'attend a des contingents sensiblement 
inferieurs au cours des prochaines annees. 

Les stocks interieurs deperissent a cause de la surpeche, de la pollution et de la 
degradation de !'habitat. 

Demande du march6: La demande totale de fruits de mer est a la hausse parce que les 
consommateurs s'interessent beaucoup aux produits de la peche et que les stocks interieurs de 
la plupart des marches d'exportation sont a la baisse. Les perspectives du marcM a long 
terme pour les fruits de mer canadiens sont bonnes particulierement en ce qu a trait au saumon, 
a la rogue de hareng, au capelan et aux especes dulcicoles. Toutefois. pour le poisson de 
fond, les perspectives a court terme sont moins certaines. 

Tout semble prouver. qu'a la suite des prix records de 1987, ii ya une substitution 
importante d'especes de merlans d'Amerique du sud et de goberges d'Alaska. L'industrie 
canadienne devra maintenir l'efficacite de ses operations afin de garder sa part du marche et 
des profits. 

Par ailleurs, les consommateurs sont de plus en plus avises. lls savent. par exemple, 
que la qualite et la valeur nutritive du boeuf et de la volaille se sont ameliorees au cours des 
dernieres annees. lls savent egalement que la deterioration croissante de l'environnement 
aquatique pourra influer sur la salubrite des produits de la peche. 

Perspectives de l'industrie: La forte demande en 1987 s'est traduite par des prix records 
pour les pecheurs et par des profits sans precedent pour la plupart des transformateurs. 
Toutefois, en raison de la substitution d'especes et d'une baisse de la demande. les prix du 
poisson de fond ont baisse en 1988 et les transformateurs de ces especes auront des profits 
beaucoup mains eleves cette annee. Les transformateurs de mollusques. de crustaces et de 
poissons pelagiques n'ont pas eu a subir de baisses de prix. Les entreprises de la cote ouest 
devraient maintenir leurs profits puisque les prix des principaux produits (saumon, rogue de 
hareng et poisson de fond frais) restent eleves. La hausse des prix d'interet et la remontee du 
dollar canadien par rapport au dollar americain au cours de 1988 ont reduit les marges 
beneficiaires de l'industrie. 
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Le Canada exporte la plupart de ses fruits de mer a l'issue d'une transformation 
minimale. L'avenir de l'industrie repose sur la diversification et la fabrication de produits a 
valeur ajoutee. 

Aquiculture: L'industrie aquicole au Canada est relativement recente par rapport a d'autres 
pays. Bien que l'aquiculture soit pratiquee depuis des siec les dans certaines parties d'Europe 
et d'Asie, ce n'est que dans les annees 50 qu'une production commerciale intensive a ete 
amorcee au Canada. En 1987, la valeur totale de la production aquicole au Canada a ete 
estimee a 48,3 millions de dollars. Le tableau 11 indique que plus· de la moitie de cette valeur 
est attribuable a la salmoniculture . On eleve aussi d'autres especes comme la truite, les huitres 
et les moules. 

Tableau 11: Valeur estimative de la production aquicole au 
Canada en 1987* (en millions de dollars) 

Saumon 
25 $ 

Moul es 
2,5 $ 

Truite 
14,5 $ 

• Truite (30%) 

PJ Saumon (51 ,8%) 

ml Huitres (13%) 

ta Moules (5,2%) 

·oonnees de production preliminaires. Ne tient pas compte de la production 
modeste d'autres especes . 

.. Comprend la recolte des gisements publics et prives. 

La valeur de la production aquicole au Canada (48,3 millions de dollars) representait 
environ 3 % de la valeur totale au debarquement des p~ches canadiennes en 1987. 
L'aquiculture continuera de se developper rapidement. comme l'indique le tableau 12, et l'on 
s'attend ace que la production depasse les 100 millions de dollars d'ici 1990. Entin, l'industrie 
aquicole estime que sa production pourrait atteindre un milliard de dollars d'ici ran 2000. 
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Tableau 1 2: Previsions de l'industrie aquicole au Canada 
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• Estimation de l'industrie 

L'aquiculture est pratiquee dans tout le Canada bien que l'etendue des activites et la 
nature des especes varient considerablement. 

• L'industrie aquicole en Colombie-Britannique est concentree sur le saumon 
(le coho, le quinnat et, dans une moindre mesure. le saumon de f'Atlantique 
et le saumon arc-en-ciel}, les hultres et la truite. En 1987, environ 
1 000 tonnes de saumons ont ete exploitees. D'apres les previsions, la 
production pourrait depasser 30 000 tonnes en f'an 2000. 

• L'aquiculture commerciale des Prairies repose essentiellement sur la truite et 
f'omble chevalier. La truite est le principal poisson d'elevage en Ontario et 
au Quebec. En Ontario, on a aussi commence l'elevage du saumon a titre 
d'essai. Au Quebec, uncertain nombre de moulieres et un etablissement 
salmonicole pratiquent maintenant l'aquiculture a des fins commercials. 

• Dans les provinces Maritlmes. l'industrie aquicole est concentree sur la 
culture de la truite, du saumon, des moules et des hultres. Le 
Nouveau-Brunswick est la province qui eleve le plus grand nombre de saumons 
de l'Atlantique au Canada et f'Tle-du-Prince-t:douard quanta elle vient au 
premier rang pour ce qui est de la culture des moules. La Nouvelle-t:cosse 
est un producteur de plus en plus important de toutes les especes mais. a 
l'heure actuelle, la trutticulture est f'activite qui contribue davantage a la 
valeur totale de la production aquicole dans cette province. 

• L'industrie aquicole de T erre-Neuve est modeste comparativement aux 
secteurs de l'industrie ailleurs au Canada. mais elle croit en importance. A 
f'heure actuelle, l'aquiculture est concentree sur l'elevage des moules. 
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L'essor de l'industrie est assujetti a trois facteurs. Premierement. ii y a une forte 
demande d'especes cultivees au Canada et. dans bien des cas. les produits aquicoles trouvent 
de nouveaux debouches. Deuxiemement. l'etendue du littoral canadien et !'excellence des 
milieux marins et dulcicoles et des conditions climatiques sont propices a la production 
aquicole. Entin, le Canada est situe a proximite d'un vaste marche de consommation. celui des 
Etats-Unis. qui lui donne un autre avantage par rapport a ses principaux concurrents. 

4. Secteur des oceans 

La part du produit national de notre pays attribuable au secteur oceanique s'eleve a plus de huit 
milliards de dollars et l'on y trouve plus de 140 000 emplois. Le tableau 13 indique les 
composantes du secteur en question. 

Tableau 13: Secteur des oceans-Production des sous-secteurs 

Marine marchande 
29 % 

Fabrication et services 
4% 

Chantiers navals 
12 % 

Peches 
30% 

[] Peches 

rlJ Petrole et gaz 

m Chantiers navals 

el Fabrication et services 

0 Marine marchande 

Le Canada s'est dote d'une Strategie sur les oceans en septembre 1987. Celle-ci sert 
de cadre a la gestion des oceans et de leurs ressources. Cette strategie porte en outre sur 
!'importance des oceans pour l'economie du Canada. Le Ministre annon9ait egalement que 
d'autres mesures seraient prises pour renforcer le regime canadien de gestion des oceans. y 
compris l'etablissement d'une zone economique exclusive et d'une zone contigOe et 
!'elaboration d'une Loi sur les oceans du Canada. 

Sous-secteur de la fabrication et des services: Cet element dynamique des 
industries oceaniques du Canada se compose d'environ 500 societes et 6 000 employes. 
En 1986, ces entreprises ont vendu pour environ 300 millions de dollars et bien que cela ne 
represente que 4 % de la production totale du secteur oceanique. ii s'agit d'un sous-secteur qui 
pourrait evoluer rapidement comme industrie d'exportation. 

Un tiers environ des services oceaniques et des entreprises manufacturieres sont 
localises sur la cote atlantique du Canada, un tiers sur la cote du Pacifique et l'autre tiers dans 
le centre du Canada. Le nouveau Conseil national des affaires maritimes est un lien 
indispensable entre le gouvernement et l'industrie. 
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Les societes canadiennes dans le sous-secteur de la fabrication et des seNices ont une 
renommee internationale dans les domaines des sciences, de la technologie et du genie 
oceaniques. Les produils vont des instruments oceanographiques et hydrographiques a ceux 
qui sont employes en teledeteclion marine, aux submersibles et aux appareils seNant a etudier 
le fond marin. Les seNices d'information dans le domaine des oceans sont de plus en plus 
importants et cela comprend la saisie et !'interpretation des donnees. 

Les industries du secteur de la fabrication et des seNices oceaniques ont pu s'implanter 
a cause d'un certain nombre de facteurs cles: les possibilites commerciales associees a 
I' exploration petroliere et gaziere en mer; !'existence d'instituts nationaux des sciences marines, 
environnementales et halieutiques; les achats du gouvernement et les sommes affectees a la 
recherche et au developpement. ainsi que les exigences liees a la defense maritime. 

L'industrie petroliere et gaziere off-shore est en crise et cela a une influence 
considerable sur tout le secteur oceanique. Les depenses et les emplois ont periclite apres 
avoir atteint un point culminant en 1985. Voici les facteurs qui influeront sur le rendement futur 
du secteur: 

• !'augmentation mondiale des prix du petrole; 

• le developpement du projet Hibernia: 

• la participation du gouvernement: 

• !'Accord de libre-echange Canada-Etats-Unis. 

Depenses pour les sciences et la technologie (S& T): Les etablissements de 
recherche de P~ches et Oceans ont contribue enormement a !'evolution de cette industrie. Ces 
etablissements son concentres egalement mais non pas exclusivement a l'lnstitut 
oceanographique de Bedford, en Nouvelle-Ecosse, et a !'Institute des sciences de la mer, en 
Colombie-Britannique. L'activite et les depenses dans les secteurs des sciences et de la 
technologie s'exercent principalement dans le centre du Canada. Ainsi, les secteurs public et 
prive ont aHecte peu de fonds a l'activite scientifique dans l'Atlantique canadien. Par contre, les 
trois quarts des sommes que le Ministere consacre aux activites scientifiques et technologiques 
sont acheminees vers les regions cOtieres du pays et y ont entraine la creation d'industries 
satellites (voir tableau 14 ). 
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Tableau 14: Depenses pour les sciences et la technologie 

Quest 

Atlantique 
2% 

Secteur prive 

Centre 
83% 

s. lndustrie de la peche recreative 

Quest 
28% 

Peches et Oceans 

Atlantique 
45% 

Centre 
27 % 

La peche recreative au Canada contribue sensiblement au developpement socio-economique 
du pays. Cinq millions et demi de Canadiens et plus de 900 000 touristes ont pratique la peche 
sportive dans nos eaux marines et interieures en 1985. 

La peche recreative est pratiquee dans les eaux marines et en eaux deuces. Les eaux 
au large de la c6te atlantique off rent de nombreuses possibilites de peche recreative bien que 
certaines d'entre elles soient encore sous-developpees. Les pecheurs sportifs pechent le thon 
rouge de meme que le maquereau. la goberge. le fletan et le bar d'Amerique. 

Sur la c6te Pacifique, les saumons quinnat et coho de meme que le saumon rose sont 
les especes preferees des pecheurs sportifs qui prennent egalement du fletan, du sebaste, de 
la morue-lingue et d'autres especes vivant en eau salee. 

Malgre !'importance de la peche marine au Canada, 90 % de la peche recreative est 
pratiquee en eaux deuces parce que les grandes agglomerations sont situees a l'interieur des 
terres. Les pecheurs sportifs taquinent une cinquantaine d'especes dulcicoles comme le dore 
jaune, le grand brochet. l'achigan. l'eperlan argente et la perchaude. Le saumon. le 
maskinonge et la truite arc-en-ciel anadrome sont peches en eaux deuces par des pecheurs 
sportifs experimentes. En 1985, les pecheurs sportifs ont depense 4,4 milliards de dollars pour 
l'achat de biens et de seNices se rapportant directement a la peche recreative dont environ 
2,5 milliards de dollars pour la nourriture. l'hebergement. !'exploitation des bateaux et 
l'equipement de peche. lls ont en outre estime que 1,9 milliard de dollars etaient directement 
associes a leurs activites de peche recreative. Les pecheurs sportifs etrangers ont depense au­
dela de 520 millions de dollars au Canada. ce qui a contribue sensiblement aux rentrees sur les 
operations de change. 
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Font aussi partie de l'industrie les proprietaires de pavilions. les pourvoyeurs, les 
exploitants de bateaux de louage, les guides. les fabricants d'equipement, les detaillants, les 
fournisseurs de bateaux et d 'equipement et toute une panoplie de services d'un bout a l'autre 
du pays. L'argent depense par les pecheurs sportifs soutient une industrie qui genere plus de 
40 000 emplois au Canada. 

6. Initiatives 

En 1989-90, le Ministere cherchera essentiellement a completer un certain nombre d'initiatives a 
long terme enoncees a la sous-section des points saillants et dans celle qui suit intitulee 
Initiatives annoncees anterieurement. 

7. Etat des initiatives annoncees anterieurement 

Les lignes qui suivent presentent la situation des initiatives dont ii a ete question dans les Plans 
de depenses precedents. Le tableau 15 donne l'etablissement des coots des initiatives deja 
signalees. 

Traite Canado·americain sur le saumon du Pacifique: Ce traite. signe en 1985 apres 
15 ans de negociation, a permis d 'etablir des principes fondamentaux en ce qui concerne la 
conservation et !'exploitation equitable de la ressource. et un mecanisme permettant de 
reglementer annuellement les activites dans les principales peches d'interception. La gestion 
des peches de saumon a ete pratiquee dans le cadre du regime etabli par le Traite. On n'a pas 
encore mene a terme la negociation d'une entente en vue de partager les prises du saumon du 
fleuve Yukon. Un plan d'action a ete elabore en vue de remedier a la situation et les 
negociations se poursuivront dans un but identique. 

Plans et programmes de gestion de l'habitat du poisson: Le Ministere a poursuivi la 
mise en oeuvre de sa Politique de gestion de !'habitat du poisson qui fut approuve par le 
Ministre en 1986 et qui prevail un gain net de la capacite de production des habitats du 
poisson. Des groupes operationnels plus efficaces ont ete mis sur pied dans les regions en vue 
d'appliquer le principe d'aucune perte nette/gain net d'habitat ainsi que la strategie d'action 
concertee. A titre d'exemples, les questions touchant !'exploitation des placers au Yukon ont 
enfin ete resolues de fa<;:on concluante et l'Autorisation de rejet d'effluents dans les eaux du 
Yukon f requentees par le poisson ainsi qu'une directive d'orientation connexe ont ete elaborees 
et annoncees; un protocole d 'entente unique en son genre en matiere de gestion de 
l'environnement a ete mis au point avec la Commission du port de North Fraser en vue decreer 
la premiere banque d'indemnisation au Canada en matiere d'habitat du poisson pour que 
l'estuaire du fleuve Fraser nerd puisse en tirer des benefices; les conflits entre l'industrie du bois 
et celle des p~ches en Colombie-Britannique ont ete resolus moyennant !'application de lignes 
directrices integrees; un centre de valorisation de !'habitat du poisson sans but lucratif a ete 
etabli au Nouveau-Brunswick; une entente quinquennale a ete conclue avec Habitat faunique 
Canada visant a la conservation ainsi qu'a la reconstitution des habitats du poisson par un 
rassemblement des ressources du secteur prive et, enfin, nous avons continue nos efforts en 
vue d'elaborer des politiques de conformite et d'application des reglements a regard des 
articles 31 et 33 de la Loi sur les pecheries. Comme la gestion de !'habitat du poisson est 
consideree comme etant une activite permanente du Ministere. cette initiative est consideree 
comme etant terminee pour ce qui est des rapports a presenter et ne sera plus signalee dans 
cette partie des Plans de depenses. 
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Convention definitive des lnuvialuit: Le Ministere a poursuivi la mise en oeuvre des 
dispositions de la Convention definitive des lnuvialuit portant sur les peches. Le Ministere a 
delegue deux participants au Comite mixte de gestion de la p~che (CMGP) etabli conformement 
a la Convention pour conseiller le Ministre sur la gestion des peches dans l'ouest de l'Arctique 
et sur le Versant nord du Yukon. Le Ministere a tenu compte des recommandations du CMGP et 
modifie les contingents de certains cours d'eau a l'interieur de la region habitee par les lnuvialuit 
et prohibe la peche dans la riviere Big Fish. Des modifications aux reglements ont ete 
amorcees par le Ministere pour tenir compte de la disposition sur la peche autochtone. Par 
ailleurs, le CMGP est d'accord avec un programme de contrOle annuel des prises et avec la 
tenue de consultations annuelles avec les collectivites sur la question des peches et l'etat 
general de celles-ci. Entin, le Comite etudie actuellement une proposition visant a !'inscription 
des pecheurs sportifs non touches par la convention et qui veulent acceder aux terres des 
lnuvialuit. Le systeme propose a ete elabore par Peches et Oceans. 

Mise en oeuvre de l'entente sur la riviere Nechako: En vertu de !'arrangement a 
!'amiable conclu en 1987 avec la societe Alcan Aluminium Limitee, le Ministere a edicte un 
reglement ainsi qu'un decret conformement aux obligations du Canada. De plus, des comites 
directeurs et techniques ont ete mis sur pied en vue d'orienter la recherche appliquee dans le 
domaine des peches, de choisir et d'appliquer des mesures correctives pour que la production 
du poisson soit maintenue et de surveiller !'evolution du programme de conservation des 
peches dans la Nechako. 

Mise en oeuvre de la Strategie sur les oceans: La mise en oeuvre de la Strategie sur 
les oceans va bon train, notamment en ce qui a trait au developpement technologique dans le 
domaine maritime. Au nombre des initiatives recentes. mentionnons l'etablissement du Conseil 
national des affaires maritimes, organisme charge de conseiller le Ministre et compose de 
representants du secteur oceanique, ce qui comprend l'industrie. le milieu universitalre et autres 
groupes d'interet; la preparation d'un projet de cartographie marine et de developpement 
technologique de Peches et Oceans/Energie, Mines et Ressources intitule Programme sur les 
regions pionnieres oceaniques et l'annonce des premieres initiatives dans le cadre du 
Programme. 
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Tableau 15: Couts des initiatives annoncees anterieurement 

Depenses au Prevu Besoins des 
(en milliers de dollars) 31mars1988 1988-1989 1989-1990 annees futures 

$ A-P $ A-P $ A·P $ A-P 

T raite canado-americain 
sur le saumon du 
Pacifique 26902 184 10 297 76 10 297 76 10297 76 

en permanence 
Plans et programmes sur 

!'habitat du poisson 746 17 1 825 27 1 720 26 1 720 26 
en permanence 

Convention definitive 
des lnuvialuit 1 143 581 605 629 

Mise en oeuvre de !'entente 
sur la riviere Nechako 

150 678 2 567 2 587 2 
1990-1991 

645 2 
1991-1992 

664 2 
1992-1993 

Mise en oeuvre de la 
Strateg1e sur les oceans 475 5 475 5 475 5 

en permanence 

E. Efflcaclte du Progranvne 

L'efficacite du Programme au ministere des P~ches et des Oceans est verifiee de deux fac;ons: 
premierement. par le biais d'evaluations periodiques qui permettent de revoir la Justification des 
activites ou sous-activites ministerielles, d'en determiner l'efficacite, d'examiner les options et de 
faire des recommandations et, deuxiement, par la collecte et !'analyse des donnees sur le 
rendement. Celles-ci sont consignees dans la section ii intitulee Analyses par activite; les 
resultats des evaluations completees sont indiques dans la presente section. 

En 1988-1989, le Ministere a entrepris d'elaborer des modeles d'efficacite pour les 
activites et les sous-activites composant le Programme des p~ches et oceans. Cela comprend 
egalement le recensement d'indicateurs de realisation et d'atteinte des objectlfs. Jusqu'ici, des 
modeles ont ete concus pour les Sciences biologiques, les P~ches dans le Pacifique et en eaux 
douces, la Gestion de !'habitat et les Ports pour petits bateaux. Le Ministere envisage 
!'application permanente des indicateurs proposes pour ces modeles qui, a l'avenir, pourraient 
faire partie integrante des rapports du rendement. 

Cadres d'evaluation 

Les cadres d'evaluation sont les plans detailles des evaluations de programme qui indiquent les 
questions devant ~tre examinees dans le cadre d'une evaluation de m~me que les 
renseignements permettant de realiser ces evaluations. L'annee derniere. nous avons fait etat 
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des cadres elabores pour la Politique du Ministere sur la gestion de l'habitat et le Programme de 
mise en valeur des salmonides. Les questions devant etre evaluees sont les suivantes: 

Politique sur la gestion de l'habitat du poisson: Cette evaluation vise a determiner si 
la politique actuelle atteint ses objectifs biologiques et economiques. La partie biologique de 
revaluation permettra de determiner jusqu'a quel point les habitats du poisson ont ete 
conserves, reconstitues et mis en valeur afin d'en arriver a un gain net de leur capacite de 
production. Par la suite. !'evaluation servira a examiner les avantages socio-economiques 
resultant d'une plus grande capacite de production ainsi que la fai;on dont ces avantages ont 
ete repartis. 

Cette evaluation n'aura lieu que dans plusieurs annees etant donne le temps requis pour 
la mise en oeuvre integrale de la nouvelle politique et pour mesurer la capacite de production 
des habitats. Entre-temps, une evaluation provisoire doit avoir lieu en 1990-1991 afin de verifier 
si les principes fondamentaux de la politique ont pu etre integres dans le programme actuel de 
gestion de !'habitat. Ces principes sont les suivants; 

• consolider le programme entre les regions et veiller a ce que les 
gestionnaires des peches et les scientifiques du Ministere pour les questions 
d'habitat collaborent etroitement a resoudre les problemes relatifs a 
I' habitat; 

• s'assurer que les projets d'amenagement sont conformes aux dispositions de 
la Loi sur les pecheries en matiere d'habitat et prevoient egalement un 
dedommagement approprie de toute perte d'habitat causee par les projets: et 

• solliciter l'appui du public, des utilisateurs de la ressource et d'autres 
organismes de reg lementation pour ce qui est d'atteindre les objectifs de la 
politique. 

Programme de m ise en valeur des salmonides du Pacifique (PMVS): L'evaluation 
du PMVS qui est decri te de fai;on plus detaillee a la section Il l (voir page 129) touche a deux 
questions qui doivent etre envisagees au niveau du programme. des composantes et du projet. 
La premiere de ces questions porte sur revaluation de rapport du PMVS aux echappees et aux 
prises de saumon, compte tenu des repercussions sur les stocks sauvages et la production 
d'elevage dans le cadre du programme. La deuxieme question consiste a determiner jusqu·a 
quel point les objectifs socio-economiques du PMVS ont ete atteints et jusqu·a quel point le 
programme a permis d'accroitre les benefices nets du secteur des peches. de creer des 
emplois, de stimuler le developpement economique et regional et de favoriser les autochtones. 
Cette evaluation est prevue en 1991-1992. Entre-temps, les responsables du programme 
s'appretent a rassembler !'information et a faire la recherche qui permettront d'etudier ces deux 
questions lors de revaluation . 

Resultats des evaluations de programme 

Le Ministere a realise deux evaluations au cours de l'annee dont voici les resultats. 

Hydrographie: L'hydrographie est une sous-activite qui releve du Service hydrographique du 
Canada (SHC) a l'interieur du Ministere. Les points qui ont ete evalues sont les suivants: le rCle 
et le mandat du SHC. le niveau de service aux utilisateurs, les effets du developpement 
technologique par le SHC sur le secteur prive. la capacite de celui-ci d'assumer certaines 
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fonctions du SHC. la possibilite d'accroitre les recettes et les repercussions probables des 
nouveautes technologiques sur les produits du SHC. 

Au cours de revaluation, des entrevues ont eu lieu avec les utilisateurs des produits du 
SHC y compris des plaisanciers. des p~cheurs. des fonctionnaires. des societes exploitantes de 
ressources et des armateurs. D'autres ont eu lieu avec les detaillants des produits du SHC, les 
compagnies ou les instituts s'occupant d'hydrographie. les societes et les universites qui ont 
participe aux projets de recherche et de developpement du SHC. ainsi que les representants 
des pays membres de !'Organisation hydrographique internationale. 

L'evaluation a revele que le taux de satisfaction global pour les produits du SHC est des 
plus eleves. que les produits du Service sont parmi les meilleurs du monde et que dans certains 
domaines. comme la recherche et le developpement. le SHC fail figure de proue. 

Voici quelques-unes des recommandations principales qui sent issues de revaluation: 

• bien que le SHC ne puisse a lui seul s'occuper des travaux d'hydrographie. 
afin decreer une industrie viable dans ce domaine, ii doit continuer 
d'impartir certains de ses !eves au secteur prive pour aider celui-ci dans 
ses projets d'hydrographie au Canada; 

• le SHC devrait etudier la possibilite de confier !'impression. la 
commercialisation et la distribution des cartes et des publications au secteur 
prive parce qu'on y trouve beaucoup d'experts dans ces domaines et que la 
vente et la distribution n'ont pas ete percues comme les points forts du SHC; 

• le secteur prive devrait ~tre incite a fabriquer des produits speciaux a 
!'intention des utilisateurs en se servant des donnees du SHC et en 
remboursant la Couronne a l'aide de redevances ou de droits de permis; 

• le SHC devrait continuer d'impartir la plupart de ses projets de recherche et 
de developpement afin de maximiser le transfert technologique et les 
possibilites de mise en marche; 

• le SHC devrait ~tre plus "visible" aupres des clients pour que les utilisateurs 
soient mieux informes de la diversite et de l'utilite de ses produits; 

• ii faudrait ameliorer les communications entre le SHC et les distributeurs. les 
plaisanciers et les p~cheurs pour que leurs besoins soient pris en 
consideration lorsque le SHC produit ses cartes et ses publications. 

Ententes de developpement economique et regional (EDER): Le gouvernement 
federal et les gouvernements de la Nouvelle-Ecosse. du Nouveau-Brunswick et de 
rile-du-Prince-Edouard ont conclu des Ententes de developpement economique et regional 
(EDER) de m~me que des ententes auxiliaires sur le developpement de l'industrie halieutique. 
On trouvera des renseignements detailles sur les EDER a la section Ill, page 125. Ces ententes. 
qui prennent fin le 31mars1989. exigent que l'efficacite des travaux soil evaluee; voila pourquoi 
des evaluations de grande envergure sont eff ectuees. 

Entre-temps, des evaluations plus modestes ont ete realisees. Celles-ci indiquent que 
les ententes ont ete concluantes sur le plan economique, en particulier les projets et 
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programmes d'infrastructure et d'amelioration de la qualite qui ont eu d'importantes 
repercussions. Dans rile-du-Prince-Edouard. par exemple, le pourcentage de poisson de 
categorie A etait de 80 % en 1987 comparativement a 42 % les annees precedentes. Ces 
ameliorations sont attribuables en grande partie aux efforts de developpement. Les projets 
d'entreposage et de fabrication de glace ont aide sensiblement a ameliorer la qualite dans 
toutes les Provinces maritimes. De nouveaux emplois ont ete crees bien que cela ne soit pas un 
des buts avoues des ententes auxiliaires. La stimulation de l'industrie aquicole et du saumon 
notamment a favorise la creation d'emplois. Au Nouveau-Brunswick, par exemple. le projet 
d'elevage en nasses du saumon a genere 124 emplois a plein temps et 63 emplois a temps 
partiel. Dans 1'11e-du-Prince-Edouard. le programme est en grande partie responsable des 
nouveaux emplois crees dans l'industrie ostreicole dont les effectifs sont passes de 
350 p~cheurs en 1981 a 1 720 en 1987. Les benefices des pecheurs se sont aussi accrus 
grace aux ententes de developpement economique et regional: en Nouvelle-Ecosse. par 
exemple, le projet visant a remplacer les moteurs a gaz des bateaux de peche par des moteurs 
diesel a permis aux p~cheurs d'economiser 246 000 $ annuellement, soit environ 3 000 $ par 
bateau. 

Certains aspects des programmes de developpement qui ont ete bien re9us sont 
maintenant moins urgents. Grace au programme de rachat des permis de peche commerciale 
du saumon. on a pu recuperer 79 % des permis, ce qui est superieur a l'objectif de 50 %. Bien 
qu'il puisse etre encore important de racheter ce qui reste, cela ne presse plus comme avant. 
De meme, comme la plupart des regions ont ete bien dotees en installations de fabrication de 
glace. cet aspect du programme ne sera plus aussi prioritaire sauf pour les regions eloignees. 

La plupart des interesses semblent d'avis que les ententes auxiliaires renouvelees 
devraient porter davantage sur la recherche et le developpement de meilleures methodes 
d'exploitation et sur la conception de nouveaux produits et de nouvelles ta9ons d'util iser les 
especes nouvelles ou traditionnelles plutOt que sur les programm es d'aide et d'infrastructure. 

En un mot. les ententes auxiliaires sur les peches ont eu des effets positifs dans 
!'ensemble. L'economie des trois Provinces maritimes s'est maintenue ou s'est amelioree grace 
a ces programmes. De plus. la plupart sont d'avis que les rapports entre les gouvernements 
federal et provinciaux se sont aussi ameliores. 

Rapports prevus en 1989· 1990 

Les rapports de deux evaluations doivent etre presentes en 1989-1990. II s'agit de la 
Commission des pecheries des Grands Lacs (CPGL) et du Programme de developpement de 
carriere des agents des peches. 

Commission des pecheries des Grands Lacs: La CPGL a ete etablie en 1955 par les 
gouvernements du Canada et des Etats-Unls d'Amerique et son but principal est d'assurer la 
maximalisation des populations de poissons qui interessent les deux pays. La Commission s'est 
surtout employee a eliminer OU a reduire les populations de lamproies marines dans les Grands 
Lacs. On trouvera de plus amples renseignements sur le Programme de lutte contre la lamproie 
marine a la section Ill du document. 

Un comite d'evaluation canado-americain examine actuellement le mandat de la 
Commission. l'efficacite de ses activites, la pertinence de sa recherche et les options possibles. 
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Programme de developpement de carriere des agents des piches: II s'agit d'un 
programme de developpement de Carriere a !'intention des agents des p~ches. Les evaluateurs 
examineront jusqu'a quel point le programme a inculque aux agents des p~ches les 
connaissances et les aptitudes leur permettant d'atteindre un niveau maximum de competence. 
lls ont aussi evalue l'efficacite generale du programme dans sa forme actuelle et chercM a 
savoir si de nouveaux besoins en formation doivent ~tre combles. 
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Section II 
Analyse par activite 

A. Sciences 

Objectif 

Faire en sorte que des donnees scientifiques repondant a des normes internationales elevees 
puissent etre mises a la disposition du gouvernement du Canada aux fins de !'elaboration de 
politiques. de reglements et de lois sur les oceans et les organismes aquatiques ainsi qu·a celle 
d'autres ministeres du gouvern ement. du secteur prive et du public aux fins de la planification et 
de la realisation d'activites aquatiques; fournir une base de donnees scientifiques fiables pour la 
gestion des peches et de !'habitat du poisson ainsi que pour l'aquiculture; rassembler et 
transmettre des donnees scientifiques sur l'effet de certaines substances dangereuses sur le 
poisson. !'habitat du poisson et les ecosystemes aquatiques; decrire et comprendre !'influence 
du cl imat et des processus oceaniques sur les stocks de poissons, et leur interaction avec 
!'atmosphere; decrire et quantifier divers parametres concernant le milieu marin susceptibles 
d'etre utiles dans les domaines du genie maritime, du transport. etc .; cartographier les eaux 
canadiennes pour que la navigation s'effectue dans des conditions securitaires; faciliter les 
activites de peche ainsi que les projets de developpement et autres activites dans les eaux 
c6tieres et hauturieres; mettre au point et perfectionner les methodes et techniques dont a 
besoin le Ministere pour remplir son r61e scientifique et faire connaitre certaines techniques a 
l'industrie canadienne afin d 'ameliorer le potentiel du secteur prive; faciliter le deroulement et la 
coordination des programmes du gouvernement touchant les sciences de la mer de concert 
avec les ministeres interesses, par l'entremise du Comite interministeriel sur les oceans (CIO). 

Description 

La gestion de l'activite scientifique se fai t par l'entremise de trois sous-activites, a savoir les 
Sc iences biologiques. les Sciences physiques et Chimiques et l'Hydrographie. 

Sciences biologiques: Cette sous-activite est responsable de !'evaluation des stocks et de 
la recherche connexe sur toutes les especes principales qui composent la ressource afin de 
fournir une base scientifique pour gerer cette ressource en vue de son utilisation soutenue. Elle 
est en outre responsable de la recherche sur la dynamique des ecosystemes marins et 
dulcicoles ainsi que de la recherche et du developpement experimental qui permettront d'offrir 
des conseils et des services scientifiques aux aquiculteurs canadiens. d'augmenter la 
production des stocks sauvages de poissons, d'invertebres aquatiques et de plantes marines et 
de prevenir !'apparition et l'eclosion de maladies contagieuses du poisson. Dans le domaine de 
!'habitat du poisson. cette sous-activite est responsable de !'acquisition du savoir et de la 
prestation de conseils et de services scientifiques necessaires a la gestion du poisson, des 
invertebres aquatiques. des mammiferes marins et des plantes marines. 

Sciences physiques et chimiques: Cette sous-activite est responsable du programme 
de recherche en oceanographie physique et de la gestion des donnees connexes afin d'etayer 
la gestion des ressources halieutiques. le developpement des reg ions extra-c6tieres, les 
previsions atmospheriques. les services maritimes. les travaux cOtiers. la defense et le transport 
maritime. Les subventions a la recherche et l'appui des navires aux universites sont consignes 
dans cette rubrique. La composante sciences Chimiques s'occupe de la recherche et du 
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contrOle relatifs a la repartition, au cheminement et au sort des produits Chimiques dans les 
ecosystemes marins et dulcicoles, des processus de contrOle et de la toxicite des produits 
Chimiques sur les organismes aquatiques et les ecosystemes afin de prevoir les situations 
d'urgence. d'y faire face et de conseiller les organismes de reglementation. 

Hydrographie: Le Service hydrographique du Canada (SHC) est charge d'effectuer des 
leves sur le terrain et de recueillir des donnees pertinentes sur les marees. les niveaux d'eau et 
les courants aux fins de la compilation et de la publication de cartes exactes et d'autres 
documents concernant la navigation dans les eaux canadiennes et les eaux internationales 
adjacentes. Par ailleurs, le SHC participe avec tnergie, Mines et Ressources Canada a la 
preparation de cartes geophysiques a !'intention de ceux qui participent au developpement des 
regions extra-cOtieres ainsi qu'a la negociation des frontieres maritimes. Des techniques sont 
elaborees afin d'ameliorer la precision et l'efficacite de la saisie des donnees et de la production 
de cartes. Les nouvelles techniques sont ensuite communiquees au secteur prive. le cas 
ecMant. 

Sommaires des ressources 

L'activite Sciences represente environ 27 % des depenses de fonctionnement et 36 % des 
annees-personnes qui ont ate consenties au Ministere pour 1989-1990. 

Tableau 16: Sommaire des ressources de l'activite 

(en milliers de dollars) Budget des 
depenses Prevu Reel 
1989-1990 1988-1989 1987-1988 

$ A·P $ A-P $ A-P 

Sciences 
biologiques 109 086 1 177 105 495 1 157 100 624 1 137 

Sciences 
physiques et 
Chimiques 46 270 526 42 339 495 43 275 503 

Hydrographie 38 779 476 36 417 485 35 811 465 

194 135 2179 184 251 2 137 179 710 2 105 

Les depenses total es de cette activite sont reparties de la f a~on suivante: environ 
60.3 % pour les frais de personnel; 34,9 % pour les operations: 4,5 % pour les depenses en 
capital et 0,3 % pour les paiements de transfert. 

Le Plan pluriannuel des sciences de la mer, elabore par le Comite interministeriel sur les 
oceans. a revele que sur 327 millions de dollars consacres aux sciences de la mer par le 
gouvernement federal en 1987-1988 (voir tableau 17), 52 % l'ont ete par P~ches et Oceans: 
viennent ensuite le ministere de la Defense nationale et celui de !'Environnement qui ont 
depense respectivement 18 % et 12 % du montant alloue aux sciences de la mer. Le budget de 
S& T est axe principalement sur la protection de l'environnement ainsi que sur le developpement 
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et la conservation des ressources naturelles (48 %); viennent ensuite les categories "sante et 
securite" (21 %) et "securite nationale" (20 %): les sommes consacrees au developpement 
economique et regional (7 %) et au progres des connaissances (4 %) sont tres modestes. 
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Tableau 17: Financement des sciences de la mer par le 
gouvernement federal 

MPO - P~ches 

MON - Defense 

EC - Environnement 

MEIR - Expansion lndustrielle 
regionale 

EMA - tnergie, Mines et 
Ressources 

~ 
m .-
~ co 
m 

c 
Q) 

(/) 
Q) 
(/) 

c 
Q) 

0. 
'(!) 

" (/) 
Q) 

" "#. 

40 

30 

20 

10 

0 

E & R - Environnement et 
Ressources 

S & S - Santa et Securite 

SN - securite nationale 

DEA - Developpement 
economrque et regional 

PC - Progres des connaissances 

-8 MPO MON EC MEIR EMA Autres E& A S&S SN DER PC 
"#. 

Donnees sur le rendement et justification des ressources 

Les travaux entrepris dans le cadre de cette activite ont donne les resultats suivants: 

• meilleure comprehension et accroissement du nombre de donnees, de 
recommandations et de services scientifiques sur la biologie et !'exploitation 
des ressources halieutiques; l'ecologie et !'habitat marins et dulcicoles; 
l'aquiculture et la mise en valeur des ressources. Ces resultats devraient 
permettre de gerer la p~che et la ressource halieutique de facon efficace: 

• meilleure comprehension des phenomenes et des processus oceaniques et 
des effets des contaminants sur les organismes et les ecosystemes 
aquatiques et communication d'information, de donnees et de 
recommandations scientifiques connexes afin d'appuyer la gestion et la mise 
en valeur des ressources marines et dulcicoles; 

• production de cartes de navigation, de cartes des oceans et de publications 
connexes et conseils sur les eaux du Canada et les eaux internationales 
avoisinantes: 

• mise au point de techniques liees aux trois sous-activites et transfert de 
techniques eprouvees a l'industrie canadienne. notamment dans les domaines 
de l'aquiculture et de la mise en valeur des ressources, de l'oceanologie, de 
l'hydrographie et de la cartographie. 
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Les resultats obtenus dans le cadre de cette activlte sont presentes de facon plus 
detaillee au tableau 18. 

Tableau 18: Survol des resultats scientifiques 

Actlvltea 
oper•tlonnell•• 

Sciences blologlquea 

Evaluations annuelles de 
taus les principaux 
stocks exploites de 
poissons, d'invertebres, 
de mammiferes marins et 
de plantes marines. 

Information et 
recommandations 
scientifiques sur l'etat 
des stocks, les rendements 
prevus et l'effet des diverses 
options d 'explo1tation 
des principales 
ressources halieutiques. 

Etudes sur la dynamique 
des ecosystemes marins et 
dulcicoles qui sont 
importants pour la p6che 
au Canada. 

Methodologies et 
avis scientifiques 
pertinents pour 
!'evaluation de 
!'incidence des dommages 
reels et virtuels aux 
populations de poissons, 
d'invertebres et de 
mammiferes marins par 
suite de la deterioration 
de !'habitat. 

Techniques nouvelles et 
ameliorees de production 
intensive de poissons, 
d'invertebres et de 
plantes marines. 

Avantagea pour 
le client 

Facilite la prise de 
decisions eclairees par 
les gestionnaires des 
pllches, l'industrie de 
la pllche, les agences de 
la marine et de 
reglementation et le 
public en general. 

Les clients d1sposent d'une 
meilleure base de connais­
sances qui permet de predire 
l'abondance d'especes 
pouvant interesser les 
p~cheurs canadiens. 

Connaissances et 
methodologies appropnees 
pour la conservation, le 
retablissement et 
l'amenagement de 
!'habitat du poisson. 

Les clients ant acces a 
des techniques 
d'aquiculture et de 
developpement des 
ressources appropriees. 

Effets du 
Programme 

Permet une utilisation 
economique soutenue 
et le developpement de 
ressources aquat1ques 
renouvelables 
(s'applique a toutes les 
activites des Sciences 
biologiques). 

Information adequate et me1lleure 
comprehension des ressources 
halieullques. 
de !'habitat du poisson et 
des processus aquatiques. 
ce qui facilite la prise de 
decisions eclairees 
(s'applique a toutes les 
act1vites des Sciences 
biologiques ). 

Accro1ssement de la 
capac1te technologique 
du developpement de 
l'aqu1culture et des 
ressources au Canada. 
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Tableau 18: Survol des resultats scientifiques (Suite) 

Actlvltea 
operatlonnellea 

Sciences blologlquea 

Delivrance de 
certificats de sante du 
poisson pour les stocks 
devant etre transferes 
entre bassins 
hydrographiques, 
provinces et pays. 

Collections de donnees et 
de publications scientifiques. 
techniques et generales sur 
les ressources halieutiques, 
l'aquiculture et la mise en 
valeur des ressources ainsi 
que sur !'habitat du poisson. 

Sciences physiques et 
chimlques 

Publications 
scientifiques, 
techniques et generales 
sur les phenomenes et 
les processus 
oceaniques. 

Collections de publications 
et de donnees 
oceanographiques non 
traitees. 

Produits de donnees 
(tableaux, atlas. eludes 
speciales. etc.). 

Consultations, 
recommandations et 
interpretations 
scientifiques et 
techniques comprenant 
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Avantagea pour 
le client 

Freine la propagation de 
maladies transmissibles 
aux stocks sauvages. 

Meilleure comprehension 
du milieu et des 
processus oceaniques au 
sein de la population. 

Des donnes sur les 
conditions 
oceanographiques et les 
changements sur une 
longue periode sont 
d isponibles pour les 
analyses scientifiques et les 
eludes techniques. 

De !'information 
permettant d'ameliorer 
les previsions 
meteorologiques et la 
productivite des 
activites en mer est 
disponible. 

Plus de connaissances 
disponibles pour le 
gouvemement et le 
secteur prive, ce qui 
facilite la prise de 

Effeta du 
Programme 

La sante des stocks 
sauvages et des stocks 
d'elevage de poissons. 
d'invertebres et de 
plantes marines est 
assuree. 

Le Canada contribue a la 
banque intemationale de 
connaissances 
scientifiques et y a 
acces. 

Des occasions sont 
creees pour la mise en 
valeur et l'utilisatron 
economique soutenue des 
ressources aquatiques et 
marines. 

On pourra exploiter 
davantage les inten~ts 
du Canada en matiere 
d'oceans. 

Des connaissances 
permettant d'ameliorer 
la protection des 
environnements 
aquatiques et marins 



Tableau 18: Survol des resultats scientiliques (Suite) 

Actlvltea 
operatlonnellea 

!'examen sc1enttfique 
d'enonces des incidences 
environnementales et des 
demandes de permis pour 
!'immersion de dechets 
en mer. 

Information et rapports 
sur l'etat des eaux marines 
et dulcicoles au Canada 
en ce qui a trait aux 
peches. 

Contributions aux 
responsabilites et 
interets nationaux et 
internationaux du Canada 
en ce qui concerne les 
ressources oceaniques. 

Methodes et appare1ls 
nouveaux et amehores 
pour les sciences 
ocean1ques. 

Hydrographle 

Cartes de nav19at1on et 
publicatrons connexes 
(Instructions nautiques, 
Guides du plaisancier). 

Donnees sur les marees, 
les courants et les 
niveaux d 'eau. 

Avantagea pour 
le client 

decisions eclairees 
et !'elaboration de 
reglements et de 
politiques. 

Comprehension des effets 
des contaminants 
industrials sur les 
stocks de poissons 
commerciaux. 

Les interets 
1nternationaux du Canada 
sont mieux enonces, y 
compris !'affirmation de 
sa competence. 

Les clients, 
princ1palement ceux de 
l'industne, Ont acces a 
une technologie 
appropriee concernant 
les oceans. 

Les utilisateurs des 
eaux navigables du 
Canada disposent de 
renseignements adequats 
sur la navigation 
comme l'exige la Loi sur la 
marine marchande du 
Canada. 

Les participants a 
divers projets a terre 
et en haute mer ont les 
donnees dont ils ont 
besoin sur les marees, 
les courants, les 
niveaux d'eau et la 
profondeur. 

Effeta du 
Programme 

sont d1sponibles. Plus 
grande securite dans les 
activites a terre et en 
mer. 

Preservation assuree des 
eaux marines et des eaux 
douces canad1ennes. 

La position du Canada 
dans les negociations 
internationales est 
renforcee et ses 
relations 1nternat1onales 
sont ameliorees. 

Des poss1b1htes sont 
creees pour renforcer 
au Canada une 1ndustrie 
ocean1que axee sur la 
technologie. 

Les activ1tes mantimes 
(transport, exploration 
off-shore, peche, etc.) 
sont effectuees de fa9on 
plus securitaire. 

Des donnees de canevas 
altimetrique sont 
disponibles pour les 
cartes nautiques; les 
navigateurs ont des 
donnees adequates pour 
optimiser leur tirant 
d'eau; des donnees sont 
d1sponibles pour les 
pro1ets scienllhques et 
techniques. 
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Tableau 18: Survol des resultats scientifiques (Suite) 

Actlvltea 
operatlonn•ll•• 

Donnees hydrographiques 
pour la delimitation des 
frontieres. 

Cartes des ressources 
naturelles au large. 

Methodes et appareils 
nouveaux et ameliores 
pour les leves 
hydrographiques et la 
preparation des cartes. 

Avantagea pour 
le client 

Les limites maritimes 
canadiennes sont mieux 
definies. 

L'industrie dispose de 
meilleures renseignements 
sur le potential des 
ressources marines non 
renouvelables. 

L'industrie canadienne a 
acces a des techniques 
nouvelles ou 
ameliorees en matiere 
d'hydrographie et de prepa­
ration de cartes, ce qui permet 
une utilisation plus econo­
mique des ressources. 

Effeta du 
Programme 

La position du Canada 
lors de negociations 
internationales sur les questions 
de navigation est 
renforcee. 

Des possibilites sont 
creees en ce qui 
concerne la mise en 
valeur et !'utilisation 
des ressources non 
renouvelables du Canada. 

Des possibilites sont 
creees en ce qui concerne le 
developpement de la capacite 
industrielle canadienne en matiere 
d'hydrographie et de cartographie, 
tant au pays qu'a l'etranger. 

Pour 1989-1990, nombre de priorites generales dans le cadre de l'activite ont ete 
etablies. priorites qui concernent toutes les sous-activites et qui produiront les resultats suivants: 

• communications ameliorees entre les scientifiques du Ministere et les 
groupes clients pour informer ces derniers des efforts de recherche 
deployes par le Ministere; cela permettra de mieux repondre aux besoins 
des clients et de rehausser la credibilite du Ministere; 

• meilleure preparation afin d'aborder les questions d'actualite en matiere 
environnementale grace a !'elaboration d'un cadre et d'un plan d'action 
national, de concert avec Environnement Canada en vue de la 
conservation et de la protection globales du milieu marin canadien; 
I' evaluation des habitats du poisson et des effets des conditions ecologiques 
sur la contamination des eaux marines et des eaux deuces; !'intensification 
de la recherche sur le rechauffement du climat et ses consequences et 
l'elaboration d'un aper9u strategique national concernant la recherche en 
aquiculture; 

• mise en oeuvre de la Strategie gouvernementale sur les oceans grace a 
I' application des premiers volets du Programme sur les regions pionnieres 
oceaniques; la coordination d'un Plan strategique pluriannuel sur les 
sciences de la mer; !'elaboration d'un projet de lei sur les oceans du 
Canada; l'etablissement d'un Office de promotion de la technologie des 
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oceans et la formulation et la mise en oeuvre d'une politique ministerielle sur 
le transfert des techniques au secteur prive, dans le cadre de la Politique 
gouvernementale sur les sciences et la technologie et de la Strategie sur les 
oceans; 

• participation a la mise en oeuvre de la Strategie de conservation du milieu 
marin arctique en indiquant les besoins du Programme compris dans l'Apervu 
strategique sur l'Arctique; 

• participation a des organismes scientifiques internationaux, ainsi qu'a des 
tribunes et des programmes, et appui scientifique a toute une gamme 
d'initiatives liees aux p~ches internationales, en insistant surtout sur 
!'amelioration et le renforcement de nos arrangements internationaux. 

Les realisations du secteur des Sciences sont decrites au tableau 19. 

Tableau 19: Realisations du secteur des Sciences 

S.cteur d'•ctlvlt• 

t valuation des ressources et 
recherches connexes 

Prelevement d'echantillons 
dedioxine 

Depollution du Saint-Laurent 

Toxine dans les mollusques 
et crustaces 

Realisations 

Appui a gestion des p~ches par la collecte de donnees 
biologiques et la prestation de recommandations 
scientifiques sur l'etat de la plupart des stocks de poisson 
exploites, de m~me que sur celui des invertebres et des 
especes de mammiferes marins. 

Mise en place d'un programme en vue de parachever le 
processus d'echantillonnage et d'analyse des poissons 
captures a proximite de toutes les usines canadiennes de 
pates et papiers qui utilisent du chlore, pour evaluer 
!'importance de la contamination attribuable a la dioxine et 
au furan. En outre, execution d'enqu~tes detainees a 
quelques endroits, pour mieux evaluer !'evolution et 
!'incidence de la dioxine et du furan. 

Dans le cadre d'un programme conjoint avec Environnement 
Canada et la province du Quebec, le Ministere a deja 
entrepris des recherches supplementaires en vue de 
retablir, de preserver et d'ameliorer la qualite de !'habitat du 
Saint-Laurent et de ses ressources aquatiques. D'autres 
efforts seront axes sur les questions de gestion de !'habitat 
du poisson et du beluga dans le Saint-Laurent. 

Les scientifiques du Ministere ont contribue au processus 
d'identification de l'acide domoique (toxine dans les 
mollusques et les crustaces), de ses sources, et a l'etude de 
sa distribution dans le phytoplancton. Des recherches plus 
poussees entreprises en ce qui concerne les toxines 
marines ont porte sur la source et la concentration de la 
toxine dans les mollusques et les crustaces, de m~me que 
sur la detection et la prevision anticipee de sa 
manifestation. 
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Tableau 19: Realisations du secteur des Sciences (Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Communication de recommandations 
scientifiques 

Planification des sciences 

Mise en oeuvre de la strategie 
sur les oceans 

Plan de recherche sur le 
phoque gris 
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Reallsatlons 

Un comite directeur de la haute direction a ete constitue 
pour appliquer des mesures visant a ameliorer le processus 
de communication des recommandations scientifiques aux 
pecheurs. L'importance de communications efficaces avec 
le public a fait l'objet de discussions avec le personnel des 
12 instituts scientifiques. Des initiatives particulieres ont ete 
prises en vue de communiquer les recommandations 
scientifiques et leur fondement aux groupes clients 
concernes. Une presentation d'une demie heure sur bande 
magnetoscopique. destinee a un public non specialise. a 
ete preparee. 

Le plan ministerial annuel de sciences et de technologie a 
ete elabore. Un plan interministeriel de trois ans axe sur les 
activites gouvernementales dans le domaine des sciences 
de la mer a ete prepare par l'entremise du Comite 
interministeriel des oceans. Le rapport qui a ete publie, a 
ete distribue aux ministeres, aux universites et aux 
industries. En outre, des travaux faisant intervenir plusieurs 
ministeres ont ete entrepris afin d'echafauder un plan 
d'action sur les debris de plastique. Des reunions deportee 
internationale ont ete tenues en vue de la creation d'une 
organisation scientifique du Pacilique nord . 

Une direction du developpement des oceans a ete creee au 
Secteur des sciences; elle a pour mission de menre en 
oeuvre la politique federale en la matiere, comme la 
strategie sur les oceans. L'accent est notamment place sur 
la promotion des techniques oceanologiques et sur la 
consolidation des rapports qu'entretient le Ministere avec 
l'industrie oceanologique et des techniques oceaniques. 
Parmi les initiatives prises recemment par la Direction, on 
peut citer l'etablissement du Conseil national des affaires 
maritimes, organe consultatif aupres du Ministre, compose 
de representants du secteur des oceans, y compris de 
l'industrie, du milieu universita1re, et d 'autres groupes 
d'interets; la preparation du Programme sur les regions 
pionnieres oceaniques, une initiative conjointe prise par les 
ministeres des Peches et des Oceans et d'Energie, Mines et 
Ressources dans le domaine du developpement 
cartographique et technologique. 

Un programme global de recherche de cinq ans sur le 
phoque gris a ete elabore en vue de chercher des moyens 
de regler le probleme du ver du phoque. 



Tableau 19: Realisations du secteur des Sciences (Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Veh1cule telecommande 

Technolog1e de l'aqu1culture 

Realisations 

Les travaux de mise au point se poursu1vent en ce qui 
concerne un vehicule sous-marin telecommande. Ce 
vehicule pourra eventuellement evoluer a une profondeur 
de 5 ooo metres. Parm1 les applications ulterieures, on peut 
c iter la recherche en b1olog1e, en physique, en ch1m1e et en 
geologie. 

Des sc1ent1f1ques du Min1stere ont elabore des techniques 
aquicoles et les ont commurnquees a l'industne de 
l'aquiculture; elles portaient notamment sur l'elevage de 
saumons steriles ou producteurs d'oeufs donnant 
exclusivement naissance a des femelles, et sur des 
strategies concernant la culture de l'omble de l'Arctique. 

La recherche halieutique et oceanographique qui est essentiellement un processus a 
long terme. fail d'ordinaire intervenir a plusieurs disciplines, et porte souvent sur differentes 
questions ou priorites. Par consequent, ii ne serait pas utile dans ce contexte de quantifier les 
realisations pour 1989-1990. T outefois, les donnees fournies dans les tableaux 20. 21, 22, et 23 
constituent un echantillon representatif des resultats de la recherche relatifs aux secteurs 
d'activite pour 1989-1990 et aux questions courantes. 

Tableau 20: Faits marquants des sciences biologiques en 1989·1990 

Secteur d'actlvlte 

tvaluat1on des ressources et 
recherches connexes 

Principales activites du Programme 

Continuer de fournir des av1s et des previsions sc1ent1fiques 
dignes de 101, prec1s et opportuns sur l'etat des ressources 
halieutiques. en mettant l'accent sur ce qui suit: initiatives 
visant a amehorer la f1ab1hte des av1s scientifiques; 
recherches scientJfiques v1sant a determiner !'incidence des 
changements de climat et du milieu aquatique sur les stocks 
de poisson; portee accrue des recherches sur les peches 
dans l'Arctique; evaluation de la qualite, de la repartition et 
des regimes de deplacement des stocks d'invertebres et de 
poissons transfrontieres dans le bane Georges; prestation 
d'un appui scientifique dans le cadre des accords 
internationaux relatifs au saumon de l'Atlantique et du 
Pacifique; recherche sur le rythme de croissance, sur 
l'abondance et sur les migrations cOtieres de la morue du 
nord de l'Atlantique; analyse des especes de poissons plats 
dans le Grand bane pour determiner les stocks, les aires de 
croissance. et les migrations sa1sonrneres; etude des 
repercussions de l'essor de la peche recreauve sur les 
stocks cotiers de po1sson de fond et de saumon du 
Pacifique; elaboration de methodes amehorees 
d'evaluation des stocks, de schemas d'enquetes et de 
strategies de gest1on pour les invertebres; programme de 
recherche v1sant a ettectuer des recherches sur !es rapports 
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Tableau 20: Faits marquants des sciences biologiques en 1989-1990 
(Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Aquiculture et mise en valeur 

Evaluation de !'habitat et 
recherches connexes 
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Prlnclpales actlvites du Programme 

qui existent entre les phoques gris, le ver du phoque et le 
poisson; recherches sur les regimes alimentaires des 
phoques communs du Pacifique et !'incidence sur les stocks 
de saumon et de hareng; evaluation amelioree des stocks 
de hareng de l'Atlantique. 

t laborer une strategie nationale de recherche sur les 
facteurs qui influent sur le processus de recrutement dans 
les stocks de poissons marins. tlaborer des programmes 
de recherche visant a reduire les problemes de parasites 
qui affligent d'importantes peches commerciales. 

Entreprendre conjointement des etudes oceanographiques 
et halieutiques dans le Pacifique pour determiner les effets 
de facteurs oceanographiques sur la migration, la survie et 
le recrutement des stocks de poissons. Entreprendre des 
recherches sur !'evolution du climat mondial , dans le cadre 
de l'etude conjointe du flux des oceans du globe. 

Repondre aux besoins accrus des clients par suite d'une 
croissance rapide de l'industrie aquicole au Canada, 
comme suit: tracer un aperc;:u strategique national axe sur 
les besoins sur les plans de la recherche et de la 
reglementation; en collaboration avec le secteur prive et 
d'autres ministeres gouvernementaux, constituer des 
etablissements de demonstration aquicole; sur les deux 
cOtes du pays; axer les efforts de R&D en aquiculture en 
vue de repondre aux besoins en matiere de 
reglementation. aux preoccupations de l'industrie, pour 
appuyer la culture de nouvelles especes, la genetique, 
l'etude des toxines marines naturelles. celle de la 
biotechnologie et de la sante du poisson; poursuivre 
I' evaluation.de la contribution du poisson produit dans le 
cadre de divers programmes de mise en valeur aux retours 
d'adultes sur la cOte du Pacifique; elaborer des propositions 
en prevision d'un programme axe sur les collectivites, afin 
de suppleer aux initiatives du Ministere en ce qui concerne 
la mise en valeur du saumon de l'Atlantique. 

Continuer d'elaborer des techniques permettant de 
quantifier et d'evaluer la productivite de !'habitat du poisson. 
Poursuivre les travaux sur !'incidence du transport a distance 
de tous les polluants atmospheriques, et elaborer des plans 
de recherches ulterieures en la matiere. tvaluer !'incidence 
probable de la mise en valeur des hydrocarbures dans le 
bane Georges sur les peches et !'habitat du poisson. 
Poursuivre les activites de surveillance et de contrOle et les 
etudes sur le retablissement de !'habitat dans les 
Grands lacs. Poursuivre les etudes visant a mesurer 
!'incidence du mouvement des navires sur les mammiferes 
marins dans l'Arctique. 



Tableau 21: Faits marquants des sciences physiques et 
chimiques en 1989-1990 

Secteur d'activlte 

Peches 

Recherche sur le climat 

Contaminants et toxicologie 

Physique des oceans et 
information 

T echnolog1e des oceans 

Princlpales actlvltes du Programme 

Analyser les conditions et les processus environnementaux 
et leurs liens avec le renouvellement a long terme des 
stocks de poissons manns, le maintren de !'habitat du 
poisson, et les repercussions sur les operations aquicoles. 
Contribuer a !'elaboration d'une strategie nat1onale en vue 
d'effectuer des recherches sur les facteurs qui determinent 
le recrutement et la d1sponibilite des stocks de poissons 
marins. 

Entreprendre des etudes relatives a l'environnement marin 
physique et chimique sur les pentes continentales et les 
eaux adjacentes pour mieux comprendre les interactions 
entre I' atmosphere et la mer et les causes de I' evolution du 
climat. Poursuivre l'etude du bioxyde de carbone et d 'autres 
gaz de serre dans le milieu marin. Participer a I' experience 
sur la circulation dans les oceans du globe, et parachever 
I' elaboration d'un plan de mise en oeuvre pour la strategie 
sur le climat des oceans. 

Mettre en oeuvre la strategie sur la science de la 
toxicologie et des contaminants. Poursuivre les recherches 
et superviser les responsabilites dans le cadre du protocole 
de 1987 en ce qui concerne l'Accord sur la qualite de l'eau 
dans les Grands lacs passe par le Canada et les ttas-Unis, 
notamment pour ce qui est de la contam1nat1on du poisson 
et de !'habitat du poisson par les produits chim1ques 
toxiques. Entreprendre des recherches sur les effets des 
contaminants sur le poisson, les organismes aquatiques et 
sur les mammiferes marins. Effectuer des recherches et 
des controles plus pousses dans le cadre du programme 
d'assainissement du fleuve Saint-Laurent. Mettre en oeuvre 
un plan d'action pour regler le probleme des debris de 
plastique et des filets derivants dans les oceans. 

Ameliorer le processus de communication de !'information 
en temps reel pour la previson de l'etat des vagues, des 
courants, de la manifestation des temp~tes, de l'etat des 
glaces et des icebergs. Poursuivre les recherches sur 
I' elaboration et !'amelioration de modeles sur la circulation 
oceanique pour mieux comprendre le recrutement du 
poisson et le role des oceans dans le cadre des 
changements de climat. 

Poursuivre l'elaborat1on de capteurs physiques, chimiques 
et biologiques et de materiel oceanographique, et 
promouvoir le transfert de cette technologie au secteur 
prive. 
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Tableau 22: Faits marquants de l'hydrographie en 1989-1990 

Secteur d'actlvlte 

Cartes et publications 

Leves 

Developpement technologique 

Princlpales activites du Programme 

Continuer de voir a ce que des cartes, des instructions et 
des guides nau!lques et des tables de marees et courants a 
jour soient disponibles en tout temps pour les exploitants 
des navires qui evoluent dans les eaux canadiennes. 
Poursuivre le programme de conversion de toutes les 
cartes au systeme metrique et au systeme de reference 
geodesique de l'Amerique du Nord (NA0-83) et continuer 
d'en assurer la presentation billngue. (voir le tableau 23). 

Executer des !eves de verification, y compris des 
recherches sur les dangers s1gnales pour la navigation. 
Executer des !eves c6tiers dans les provinces atlantiques, 
sur la c6te de la C.-B., dans l'Arctique, dans le fleuve 
Saint-Laurent, et dans les eaux interieures (voir tableau 23). 

Poursuivre la mise en oeuvre d'un programme de 
developpement hydrographique v1sant a ameliorer les 
techniques et les methodes de gestion d'une 1mportante 
banque de donnees hydrographiques et a accelerer le 
programme de leves hydrographiques et la distribution de 
cartes sur support papier et de cartes electroniques, en 
mettant !'accent sur ce qui suit: evaluation du systeme de 
positionnement global pour fins de leves; elaboration d'un 
systeme cartographique de sondage par secteur a 
proximite du littoral; poursuite de la mise en oeuvre de 
techniques cartographiques informatisees; poursuite des 
travaux de conception technique du DOLPHIN pour fins de 
leves c6tiers et hauturiers; elaboration du systeme de 
bathymetrie a !ravers la glace. Promotion de la 
communication de techniques nouvelles ou ameliorees au 
secteur prive. 

Pour ce qui est de l'hydrographie, ii est possible de decrire des objectifs et realisations 
en termes quantitatifs, comme au tableau 23. La production et la distribution des cartes 
marines, des publ ications, des cartes geoscientifiques et de divers autres documents a 
necessite 38 % des ressources totales. la collecte des donnees {leves sur le terrain et mesures 
des marees), 51 % et le developpement et transfert technologiques 11 %. 
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Tableau 23: Points saillants de l'hydrographie en 1989·1990 

Secteur d'actlvlte Objectlfa/Realisatlons 

Cart•• et publlcatlons 
Nouvelles Nouvelles Reim-

Cart•• marines cartes editions press ions 

COie de l'Atlantique 
Sa1nt-LaurenVOuebec 
Eaux interieures 

13 
7 
7 

4 14 
3 7 

10 21 
COte du Pac1fique 
Ar clique 

Publications 

Marees. courants et 
niveaux d'eau 

Instructions nautiques 

Guides nautiques 

Avis aux nav1gateurs 

Cartes geoscientifiques 

Cueillette de donnees 

Leve• sur le terrain 

COie de l'Atlantique· 

Saint-Lau renVOuebec: 

COte du Pacif ique: 

Arctique: 

Mesure dea nlveaux d'eau, 
des courants, 
d•• mare•• 

8 15 29 
11 24 3 

46 56 74 

6 volumes de tables des marees/courants 1990 

3 editions anglaises, 3 editions fran<(aises 

2 editions anglaises, 2 editions fran9aises 

500 

1 carte dans la sane nat1onale des sciences de la terre 
2 nouvelles editions· cartes bathymetriques 801A et 802A 
5 cartes sur les ressources naturelles dossiers publics 
1 carte sur las ressources naturelles 
2 cartes bathymetnques regionales - dossiers publics 

Endroit 

Plate-forme Scotian: ports dans les ba1es Notre·Dame. Bonavista et du 
passage Dildo (Terre-Neuve) et de Liscomb (Nouvelle-tcosse): laves a 
la drague hydrographique dans 15 ports 

Fleuve Saint-Laurent dans le lac Saint-Fran9ois et a Valleyfield; 
8asse-C6te-Nord dans le golfe du Saint-Laurent. port de Montreal. 

Detroit de Milbanke: cote ouest de l'lle Vancouver; lac Lower Arrow. 

Mer de Beaufort, Est de l'Arct1que: voies de navigation sur la cOte est 
de la baie d'Hudson: laves sur la glace dans le detroit de Peel. 

Entretien et lecture de 120 maregraphes permanents: lecture 
de 65 maregraphes temporaires, elude des marees et des 
courants sur la c6te de la Colombie-Britannique: mesure des 
courants dans le bas Saint-Laurent. 
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Le tableau 24 contient des donnees sur les cartes publiees depuis 1982-1983 et sur 
celles qui devraient rntre d'ici 1989-1990. D'apres ce tableau, on peut constater que le nombre 
de nouvelles editions s'est stabilise depuis 1987- 1988, apres une hausse rapide en 1983-1984. 
Cette hausse etait attribuable a la conversion des cartes au systeme de !'Association 
internationale de signalisation maritime {AISM). Le nombre de cartes geoscientifiques et de 
nouvelles cartes est demeure relativement stable au fit des ans, tandis que le nombre de 
reimpressions a eu tendance a fluctuer d'une annee a l'autre. Cette fluctuation est imputable au 
fait que lorsque les stocks sont a la baisse. et que le SHC n'a pas le temps ou les ressources 
suffisantes pour produire de nouvelles editions. cet organisme effectue des reimpressions ou 
reimprime le materiel existant. 
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Tableau 24: Production de cartes (Service hydrographique du Canada) 
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B. Peches de l'Atlantique 

Object if 

Conserver, proteger. developper et mettre en valeur les ressources halieutiques et leur habitat; 
f aciliter la gestion, la repartition et le contr61e des p~ches commerciales. autochtones et 
recreatives dans les eaux marines et interieures afin de maintenir et d'accroitre les avantages 
decoulant de !'utilisation des ressources; et fournir les services et !'infrastructure necessaire a 
ces activites. 

Description 

Celle activite englobe: toutes les fonctions federales concernant la p~che, la gestion et la mise 
en valeur de !'habitat dans l'Atlantique et dans les eaux adjacentes a Terre-Neuve, a la 
Nouvelle-tcosse, au Nouveau-Brunswick, a l'ile-du-Prince-tdouard et au Quebec, a l'interieur 
de la limite canadienne de 200 milles et dans les eaux adjacentes, sur la c6te allantique, ce qui 
comprend les reseaux fluviaux et les lacs se trouvant dans ces provinces, sauf au Quebec; la 
planification et !'execution des fonctions par l'entremise desquelles le Ministere gere les 
ressources halieutiques et le secteur primaire de l'industrie de la p~che dans l'Atlantique. 

La gestion de l'activite des P~ches de l'Atlantique est assuree par l'intermediaire des 
deux sous-activites. Gestion des p~ches et de !'habitat, et Developpement des ressources et de 
l'industrie: 

Gestion des peches et de l'habitat: Cette sous-activite a pour objectif principal de gerer 
les ressources halieutiques qui sont exploitees a des fins de subsistance, a des fins 
commerciales. a des fins recreatives, ou pour les besoins des autochtones. Dans la region 
atlantique du Canada, cette gestion porte sur environ 100 stocks (mollusques et crustaces. 
especes anadromes, pelagiques et de poissons de fond). Le poisson de fond et les especes 
pelagiques representent la majorite de ces stocks pour lesquels des limites de total de prises 
admissibles (TPA) sont etablies pour chaque zone de p~che, d'apres les avis scientifiques 
formules relativement a la dynamique de chaque stock (comme les taux de croissance. de 
mortalite et de fecondite. etc.). Le nombre eleve de stocks de poissons qui se deplacent d'une 
zone de p~che definie a l'autre et l'etablissement de TPA pour chaque stock ou ensemble de 
stocks en fonction des zones, expriment la complexite de la gestion des p~ches sur la c6te 
atlantique. 

L'elaboration et !'application d'un plan de p~che annuel pour chaque p~cherie exigent 
une vaste gamme de ressources. A la suite des recherches necessaires a la comprehension de 
la dynamique des stocks vises et de leur situation courante dans le cadre de l'activite des 
Sciences, des consultations poussees sont necessaires en vue d'etablir les allocations 
appropriees. Ces consultations sont tenues comme requis a partir du niveau de la collectivite a 
celui de la region et du secteur. Des decisions en matiere de reglementation doivent ~tre 
communiquees et expliquees aux participants par les agents des p~ches et par l'entremise des 
medias. 

Dans le cadre de !'application des reglements ii taut avoir recours a des bateaux 
patrouilleurs en mesure d'evoluer dans les secteurs c6tier ou hauturier, a des avions et aux 
services d'observateurs a bord des bateaux participants, notamment les bateaux etrangers. 
Les agents responsables de !'application de la loi exercent leurs activites a des points de 
debarquement, qu'il s'agisse de la petite installation communautaire a la grande usine qui 
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accueille les chalutiers. Les donnees sur les prises et sur I' effort de peche doivent etre 
recueillies. traitees et diffusees. Des installations de communication appropriees doivent etre en 
place pour permettre la coordination des activites operationnelles. II ya lieu d'effectuer une 
analyse economique pour determiner !'incidence des mesures de reglementation et evaluer la 
necessite de recourir a d·autres solutions pour apporter des changements durant les saisons 
qui suivent. 

Les programmes de supeNision et de contrOle comprennent differents volets sur le plan 
de la surveillance (terrestre, maritime. aerienne, sur place) et portent egalement sur le degre 
des sanctions imposees aux contrevenants apprehendes (amendes. confiscation de biens. 
suspension de permis, peines d'emprisonnement). II existe un lien entre la sanction susceptible 
d'etre imposee et les probabilites de retrouver et d'apprehender les contrevenants. Les 
changements aux degres des sanctions peuvent influer sur le niveau des activites illegales, et 
par consequent sur I' affectation des ressources. 

Les travaux portent sur les domaines suivants: 

• le processus de delivrance des permis est un mecanisme qui permet de 
contr61er la peche, en etablissant des limites d'acces: 

• la fonction de repartition des ressources comporte la protection d'une 
quantile suf fisante de biomasse pour permettre aux stocks de se reproduire 
et la repartition des quantites excedentaires recoltables parmi les groupes 
d'uti lisateurs, pour assurer une peche ordonnee et equitable; 

• les reglements sont elabores. modifies et adoptes apres consultation au 
sein du Ministere. avec d'autres ministeres et avec l'industrie. pour en 
evaluer !'incidence et determiner s'il ya d'autres choix possibles; 

• les mesures de supervision. de contr61e et de surveillance comprennent 
des mesures visant a proteger la ressource de la surpeche, a assurer une 
recolte ordonnee et equitable parmi les differents titulaires de permis et a 
maintenir le nombre de prises dans les limites du TPA; les mesures visent 
egalement a proteger la ressource de !'exploitation illegale par des 
personnes non titulaires de permis; 

• la fonction de gestion de !'habitat permet d'atteindre les objectifs du 
Ministere en matiere d'habitat qui doivent permettre de realiser un gain net 
de capacite productive grace a la conservation, au retablissement et a la 
mise en valeur de !'habitat, en evitant toute perte nette attribuable a des 
projets qui pourraient le detruire. II taut pour cela entretenir des rapports et 
assurer une coordination avec d'autres ministeres federaux, les 
gouvernements provinciaux, des organismes gouvernementaux et le 
secteur prive. D'autres mesures d'intervention en matiere de politiques et 
de programmes sont elaborees en vue de remedier a des problemes 
touchant a !'habitat qui ont une envergure nationale, comme ceux que 
soulevent les produits chimiques toxiques; 

• d'autres activites operationnelles, qui portent sur la planification et les 
communications qui englobent des activites de gestion associees au niveau 
des regions et de I' administration centrale. 
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Developpement des ressources et de l'industrie: Les activites concernant le 
developpement des ressources et de l'industrie representent en general une aide au secteur 
prive dans ses efforts visant a reduire les coots associes a la p~che. a accroitre !'exploitation 
des especes sous-utilisees. et a ameliorer la qualite des produits. conformement a la Loi sur le 
developpement de la p~che. On fournira tant6t du personnel , tantOt des conseils. La plus 
grande partie du travail s'eff ectue dans le cadre des ententes de developpement economique 
et regional (EDER), porte sur les domaines qui suivent: 

• la recherche et le developpement de techniques qui permettent de 
determiner les nouveaux besoins de l'industrie sur le plan de la technologie 
et leur application eventuelle dans des domaines qui posent des problemes. 
Des applications techniques precises sent etudiees. par l'entremise du 
secteur prive et d'organisations industrielles. et evaluees pour fins 
d'application dans des secteurs de l'industrie de la p~che; 

• le transfert technologique, qui consiste a communiquer a des groupes 
cibles les resultats de la R&D par l'entremise d'ateliers, de demonstrations 
sur place. de conseils techniques donnes directement a l'industrie. de 
productions techniques sur bande magnetoscopique et de publications; 

• !'identification des besoins en infrastructure (comme les installations servant 
a fabriquer la glace, les installations de dechargement du poisson, les 
installations destinees aux appats, les centres de service marins, et les 
installations de distribution d'electricite et d'eau) pour correspondre aux 
niveaux prevus des activites de p~che dans certaines zones precises. 
C'est en fonction de ces besoins que l'on peut formuler des propositions en 
vue d'elaborer des programmes speciaux comme les EDER et evaluer des 
demandes d 'autre organismes de financement en ce qui concerne les 
projets associes aux p~ches comme les modalites de fonctionnement du 
service des appats de T erre-Neuve, constitue dans le cadre d'un 
engagement pris en vertu des conditions de !'Union avec Terre-Neuve et 
qui fournit en moyenne 3 400 tonnes d'appats (voir tableau 25. page 58); 

• la prestation d'un soutien aux pE'!ches experimentales et a l'industrie de 
l'aquicullure en vue de diversifier et d'accroitre les avantages tires de la 
ressource, ce qui comprend egalement le developpement. la planification et 
la mise en place de nouvelles pE'!ches (voir le tableau 26. page 58); 

• I' elaboration et !'administration d'ententes auxiliaires sur les p~ches dans le 
cadre des EDER. 

Les deux tableaux qui suivent indiquent revolution de deux principaux volets de la sous­
activite Developpement des ressources et de l'industrie ces dernieres annees. soit la demande 
d'appats. qui sont fournis directement par le Ministere a Terre-Neuve. et la croissance de la 
production aquicole dans les Maritimes, qui a fail l'objet d'une aide sur le plan du 
developpement technologique. et par le biais de mecanismes de financement dans le cadre 
des EDER et d'autres activites connexes. 
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Tableau 25: Programme des appits de Terre·Neuve - Fluctuation 
des ventes du Service 
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Tableau 26: Production aquicole - Provinces maritimes 
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Sommaires des ressources 

L'activite P~ches de l'Atlantique represente environ 14 o/o des depenses globales de 
fonctionnement et 17 o/o de !'ensemble des annees-personnes consenties au Ministere pour 
1989-1990. 
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Tableau 27: Sommaires des ressources de l'activite 

(en milliers de dollars) Budget des 
depenses Prevu Reel 
1989-1990 1988-1989 1987-1988 

$ A·P $ A-P $ A-P 

Gestion des peches 
et de !'habitat 72 071 974 68 591 961 66 709 961 

Developpement 
des ressources 
et de l'industrie 28 280 68 37 450 85 24 159 93 

100 351 1 042 106 041 1 046 90868 1 054 

Environ 51, 1 % de toutes les depenses de cette activite ont ete affectees au personnel. 
33.9 % aux depenses de fonctionnement, 5,3 % aux depenses en capital et 9,7 % aux 
paiements de transfert. 

Donnees sur le rendement et justification des ressources 

Les travaux entrepris par l'activite Peches de l'Atlantique ont donne les resultats suivants: 

• etablissement. contrOle. surveillance et application de plans de peche pour 
chaque stock ou groupe de stocks; 

• etablissement. contrOle. surveillance et application des plans et des 
politiques de gestion de !'habitat du poisson; 

• attribution de parties convenues du total des prises admissibles a divers 
sous-groupes de pecheurs commerciaux. autochtones et sportifs: 

• reconstitution de stocks appauvris ou en danger de disparition grace a 
!'application de techniques demise en valeur et de retablissement de 
I' habitat; 

• amelioration des possibilites d'exploitation pour les pecheurs commerciaux. 
sportifs et autochtones afin d'augmenter les avantages economiques: 

• protection des stocks grace a des activites portant sur !'application des 
reglements et la delivrance des permis pour assurer I' exploitation ordonnee 
et equitable des ressources halieutiques. 

• nouveaux avantages economiques pour l'industrie obtenus de I' exploitation 
d'especes sous-utilisees et non-utilisees, de matieres premieres rejetees et 
de la production aquicole; 
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• avantages supplementaires pour l'industrie obtenus des produits a valeur 
ajoutee par transformation: 

• diminution des frais de fonctionnement et des coots en capital en ce qui 
concerne les operations des navires et des usines et augmentation de la 
qualite des produits du poisson: 

• conservation du capital-ressources grace a !'amelioration des techniques. 

Les resultats de cette activite sont presentes au tableau 28. 

Tableau 28: Survol des resultats des Peches de l'Atlantique 

Activltes operatlonnelles 
Avantages pour le 
client 

Gestion des peches et de !'habitat 

Elaboration de plans de 
peche et de strategies de 
gestion. 

Etablissement de TPA et 
d'accords de peche (pour 
le Canada et l'etranger) 
et de reglements pour 
mettre en oeuvre des 
strategies de gestion et 
assurer la delivrance de 
permis et de certificats 
d'immatriculation (pour les 
navires et les pecheurs). 

Application des reglements 
et des mesures 
de gestion. 

Contr61e et surveillance 
(terrestres, maritimes, 
aeriens et sur place). 

Developpement, 
plans sectoriels relatifs 
a !'habitat, ententes et 
projets de retablissement 
des stocks. 
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Repartition des ressources 
parmi les groupes 
d 'utilisateurs. 

Acces controle a la 
ressource. 

Mise en oeuvre des 
mesures concernant la 
repartition des ressources 
et l'acces aux stocks. 

Maintien des stocks de 
poisson. 

Aucune perte nette de 
capacite productive 

Augmentation de la 
capacite productive. 

Effets du 
Programme 

Stabilite du secteur de 
la peche. 

Recolte ordonnee et 
partage equitable des 
prises. 

Conservation des ressources 
halieutiques et de !'habitat. 



Tableau 28: Survol des resultats des Peches de l'Atlantique (Suite) 

Activites ope rationnelles 
Avantages pour le 
client 

Effets du 
Programme 

Developpement de s ressources et de l'industrie 

Infrastructure. 
. appats. appare1ls 
destines a la 
fabrication de la 
g lace, materiel de 
dechargement 

Recherche et 
developpement 
technolog1ques 

Transfert technologique 

Developpement de la 
peche. 
. especes sous-utihsees 
· aqu1culture 

Elaborauon et 
admin1strat1on de 
programmes spec1aux en 
mat1ere de 
developpement (comme 
des ententes 
aux11iaires relatives aux 
peches dans le cadre 
des EDER). 

Aide fJnanc1ere et 
technique . 

Creation de nouvelles 
peches. 

Conservation du 
capital-ressources par 
la m1se en oeuvre de 
mesures en la matiere. 

Reduction des coOts de la 
recolte. 

Amelioration de la 
capac1te de 
transformation. 

Amehoralton de la 
qualite des produits. 

Amelioration des 
poss1b1lites d'ordre 
economique dans le cadre 
de l'exploitat1on des 
especes sous-utilisees. 

Les resultats de ractivite P~ches de l'Atlantique sont presentes au tableau 29. 

Tableau 29: Resultats des Peches de l'Atlantique 

Secteur d'actlvite 

Peche d'especes sous-ut1lisees 

Realisations 

Au cours de 1987-1988, les reunions tenues par le Conseil 
regional de l'Atlanllque ont contnbue a !'elaboration suivie 
de politiques en mat1ere de peche et au parachevement de 
la politique relative aux especes sous-ut1lisees. Cette 
derniere politique a ete elaboree en consultation avec 
l'industne et les provinces et d1fferents pro1ets ont ete 
entrepns dans !'ensemble de la region atlantique du Canada 
en vue de developper la peche d'especes sous-utilisees 
(comme celle du merlu argente, du poisson de fond du 
Nord sous-utilise). 
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Tableau 29: Resultats des Peches de l'Atlantique en 1987-1988 (Suite) 

Secteur d'activite 

Protocole d'entente en 
matiere d'aquiculture 

Developpement des peches (EDER) 

Organisation des peches de 
l'Atlantique nord-ouest 
(OPANO) 

Politiques relatives 
aux allocations 

Peches autochtones 

62 (P~ches et Oceans) 

Realisations 

Un protocole d'entente en matiere d'aquiculture a ete signe 
avec Terre-Neuve. 

Mise en application d'une entente auxiliaire Canada­
Ouebec relativement au developpement des peches 
(EDER) et d'une entente Canada-Terre-Neuve relative au 
developpement des peches cotieres. 

Les parties contractanies ont convenu d'une nouvelle 
approche de l'OPANO relativement a un processus 
d'inspection international conjoint. L'industrie s'est 
entendue sur l'approche canadienne en ce qui concerne 
l'OPANO relativement a la surpeche, qui a par la suite 
obtenu !'approbation des premiers ministres des provinces. 

La poli t1que relative aux allocations aux entreprises 
applicable aux navires de la flottille de peche semi­
hauturiere (d'une longueur de 19,8 ma 30,5 m) du poisson 
de fond a ete elaboree et mise en oeuvre en ianvier 1988, a 
l'essai pour un an. Une revue de ce programme a debute 
en septembre 1988. L'industrie de la peche hauturiere du 
poisson de fond a convenu de participer activement a la 
revue du programme quinquennal d'allocation aux 
entreprises qui a ete mis a l'essai pour ce secteur de 
flotti lle. Pour accroitre le taux d'utilisation des contingents 
de poisson de fond, un sous-comite du Conseil consultatif 
du poisson de fond de l'Atlantique (CCPFA) a ete cree; ii a 
eu pour mission de revoir et de recommander des transferts 
de contingents qui, autrement. n'auraient pas ete exploites. 
Des allocations aux entreprises ont egalement ete 
accordees pour une periode de trois ans en 1987, dans le 
cadre de la peche de la crevette nordique. En outre. un 
programme pilote d'allocations aux entreprises a ete mis 
en application pour la flottille de peche semi-hauturiere du 
poisson de fond. Des consultations ont ete tenues avec 
l'industrie en vue d'elaborer des programmes visant a 
accroitre le taux d'utilisation du merlu argente et d'especes 
nord1ques sous-utilisees. En janvier 1988, une allocation de 
sebaste du Goffe a ete etablie dans le cadre de 
I' elaboration de programmes de livraison de poisson aux 
usines de transformation du Golfe qui faisaient face a une 
penurie de matieres premieres au cours de la saison 
creuse. 

Les efforts deployes ont permis de gerer avec succes la 
peche autochtone du saumon et de mettre de l'avant des 
initiatives en matiere de developpement economique avec 
la participation de bandes autochtones dans le cadre de 
projets portant notamment sur des etablissements 
d'elevage, la commercialisation du poisson et l'aquiculture 
en mer. 



Tableau 29: Resultats des Peches de l'Atlantique en 1987- 1988 (Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Application des reglements 

Systemes d'application 
volontaire des reglements 

Aggravation des sanctions 
en cas de contraventions 
aux reglements de p~che 

Surpeche etrangere 

Droits de permis 

Reali sat Iona 

Pour assurer la conformite avec les reglements canadiens. 
un programme de surveillance integrale par des 
observateurs a ete mis en oeuvre a bord de tous les 
bateaux etrangers et la surveillance des activites dans les 
eaux hauturieres du Canada a ete grandement amelioree. 
Les agents des p~ches et les equipages ont ete formes aux 
methodes d'arraisonnement arme et c inq bateaux 
patrouilles devant evoluer dans les eaux hauturieres de 
l'Atlantique ont ete armes. Depuis la mise en oeuvre 
officielle des procedures en decembre 1987, trois 
arraisonnements armes, qui ont ete effectues avec succes, 
se sont reveles un mecanisme extr~mement dissuasif pour 
d'eventuels contrevenants. 

Des initiatives ont ete mises en oeuvre en vue de 
poursuivre et de developper des systemes d'application 
volontaire des reglements en ce qui concerne notamment le 
programme auxiliaire destine aux agents des p~ches, des 
programmes de surveillance en matiere de cogestion 
portant sur les peches de subsistance autochtone, du 
saumon et du homard; le programme d'1nsignes pour agents 
avec chien et le programme de cogestion mis en oeuvre 
avec la province de l'lle-du-Prince-tdouard. 

La Loi sur la protection des pecheries cOt1eres (LPPC) a ete 
modifiee dans le but d 'etablir des amendes maximales de 
750 ooo $ et de 500 000 $ dans le cas de dehts penaux et 
de 150 000 $et de 100 000 $ dans le cas de delits passibles 
d 'accusation sommaire de culpabilite, et en 1988, le 
Ministre a instaure une nouvelle politique applicable aux 
contraventions aux modalites de permis. 

Le rapport sur la surpeche etrangere, qui avait 
recommande des approches visant a renforcer l'OPANO et a 
rehausser la surveillance le long de la limite des 200 
milles du Canada, a eta presenta au Conseil des ministres 
des peches de l'Atlantique (CMPA) en septembre 1987 et a 
ete officiellement adopte par la conference des premiers 
ministres en novembre 1987. Un plan d'allocations destine 
aux etrangers pour 1988 a eta paracheve et devoile. Apres 
consultation sur les transbordements. l'acces aux ports et 
sur les echanges d'equipage avec l'industrie et le Conseil 
regional de l'Atlantique, une politique a ete parachevee et 
endossee par le Conseil des ministres des p~ches de 
l'Atlantique. 

La revue effectuee en 1987-1988 portait entre autres sur 
l'etablissement d'un nouveau bareme general relatif aux 
droits de permis de peche au Canada, dans le cadre duquel 
les droits de permis de p~che du poisson de fond et du 
petoncle en zone hauturiere ont ete augmentes. 
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Tableau 29: Resultats des Peches de l'Atlantique en 1987-1988 (Suite) 

Secteur d'actlvite 

Gestion des phoques 

Realisations 

La nouvelle polilique sur les phoques resultant des 
recommandations de la Commission royale sur les phoques 
a ete mise en oeuvre. Elle prevoyait la fin de la chasse 
pratiquee a partir des gros bateaux hauturiers, la fin de la 
chasse commerciale des blanchons et des jeunes phoques 
a dos bleu et !'elimination progressive de la pratique 
consistant a capturer les phoques a l'aide de fi lets (sauf au 
nord du 53e parallele N) et la mise en oeuvre de la 
strategie de relance de l'industrie de la chasse au phoque. 
La nouvelle politique en la matiere a ete annoncee le 
30 decembre 1987 et la chasse en 1988 a ete pratiquee 
conformemenl a la nouvelle politique. L'Association des 
chasseurs de phoques du Canada et les Inuit T apirisat du 
Canada ont prepare des strategies a long terme aux fins de 
la relance de la chasse au phoque dans l'Atlantique et dans 
l'Arctique. Les strategies qui sont actuellement mises en 
oeuvre sont etablies en fonction des marches, progressives 
et visent a developper une demande, au pays et a 
l'etranger, pour la fourrure, le cuir et la chair de phoque, et 
portent notamment sur une formation dans le domaine des 
produits d'artisanat en peau de phoque (voir page 125). 

Certains faits marquants des activites de la Gestion des p{lches et de !'habitat de 
l'Atlantique et du Developpement des ressources et de l'industrie en 1989-1990 sont presentes 
aux tableaux 30 et 31. 

Tableau 30: Faits marquants de la Gestion des peches et de 
l'habitat de l'Atlantique en 1989-1990 

Secteur d'actlvlte 

Politiques relatives aux 
allocations 

Gestion des peches 
en 1989-1990 
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Objectlfs/Realisations 

Revue de la strategie existante en matiere de gestion du 
poisson de fond, des principes et des mesures de 
reglementation dans le cadre de la preparation du plan de 
1990 relatif a la gestion du poisson de fond de l'Atlantique. 

Revue suivie des programmes existants d'allocations aux 
entreprises et implantation de programmes du meme ordre 
pour d'autres peches commerc1ales. 

Etude de mesures speciales, sur une base regionale, pour 
adapter la capacite de peche de certaines flottilles cotieres 
pour tenir compte de la disponibilite des ressources. 

Etudier la possibilite de developper les peches de 
subsistance autochtones, et notamment de les convertir, 
dans le cadre de programmes de developpement 
economique. Stabiliser les plans de gestion annuels, les 
plans de relance a long terme applicables aux stocks 
epuises ou menaces par le jeu d'efforts concertes avec le 



Tableau 30: Faits marquants de la Gestion des p~ches et de l'habitat 
de l'Atlantique en 1989·1990 (Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Gestion des phoques 

Diversification du 
capital -ressources 

Mecan1smes de consultation 
Conseil regional de 
l'Atlanhque (CAA) 

Protection des ressources, 
supervision, contrOle et 
surveillance 

Objectifs/Reallsations 

secteur des Sciences axes sur !'amelioration de !'information 
scientifique et des methodes de gesuon (par exemple, en 
ce qui concerne le crabe du Golfe et de l'aiglefin de la 
d ivision 4VW). 

Contr6ler la m1se en oeuvre de la strateg1e de relance de 
l'industne de la chasse au phoque qui do1t s'echelonner sur 
quatre ans de concert avec l'industne et poursuivre la 
codification des reglements sur les animaux marins. 

M1se en oeuvre et, au besoin, mod1fica11on de nouvelles 
initiatives en matiere de politiques et de programmes en 
vue d'offrir d'autres possibilites sur le plan de la peche aux 
flottilles qui font face a des penuries de ressources pour 
certaines peches traditionnelles et encourager le 
developpement de peches entierement nouvelles (comme 
celles des clams hautuners et du petoncle d'lslande). 

Soutien suiv1 sur les plans des ressources humaines et de 
I' aide technique au Conse1I regional de l'Atlantique (CAA). 

Gesllon et perfect1onnement d 'un systeme de consultatlon 
gouvernement-industrie fa1sant appel a des comites 
consultatifs en matiere de geshon, a des com1tes et a des 
groupes de travail charges de t~ches speciales, a des 
ateliers gouvernement-tndustne charges d'etudier certaines 
questions et a d'autres mecanismes de consultation sur une 
base reg1onale OU a l'echelle de l'Atlantique. 

Amelioration des capac1tes de surveillance et d'apphcat1on 
des reglements pour certaines peches. M1se en service 
d'un helicoptere a Yartmouth pour effectuer des patrouilles 
affectees specialement aux peches et pour fournir un 
soutien au niveau de la recherche et du sauvetage au 
ministere de la Defense nationale du Canada. 

Elaborer des systemes d'information informatises et integres 
par secteur. pour ameliorer les modes d'utilisation de !'infor­
mation recueillie par les agents des peches et par Jes 
observateurs. Parachever la mise en place du systeme 
d'information sur la peche etrangere et systeme d'enregistre­
ment des infractions, et elaborer, par phase. le systeme de 
rapports hebdomadaires des agents des peches. 

Protection accrue des lieux de peche des mollusques et 
des crustaces et notamment, surveillance accrue des zones 
fermees par suite de !'intoxication paralysante par les mol­
lusques et de la contamination bacterienne. Mulllp lier les 
patrouilles et intensifier la surveillance aenenne dans toutes 
les zones de peche de mollusques tout au cours de 1989. 
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Tableau 31: Faits marquants du Developpement des ressources et de 
l'industrie en 1989-1990 

Secteur d'actlvite 

Oeveloppement des 
ressources et de 
l'industrie 

Aquiculture 

Peche autochtones 
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Objectlfs/Aealisations 

Mise en oeuvre des ententes auxiliaires relatives aux 
peches relevant de !'Entente de developpement des 
pee hes co tie res entre Canada et T erre-Neuve, de !'Entente 
auxiliaire Canada-Quebec relative au developpement des 
peches, et poursuivre I' elaboration de projets visant a 
accroitre le capital-ressources, a developper les methodes 
de peche axees sur la conseNation, et a promouvoir la 
rationalisation des flottilles. 

Aider a maintenir la production aquicole en coordonnant la 
mise en oeuvre globale d'un programme des techniques de 
peche dans la region de l'Atlantique et des programmes 
auxiliaires relatifs aux peche dans le cadre des EDER. 

Continuer de deployer des efforts en vue d 'ameliorer la 
participation des autochtones au secteur des peches de 
l'Atlantique, y compris de nouvelles possibilites de 
developpement comme la tenue d'un atelier concernant la 
participation des autochtones au secteur des peches, a 
l'aquiculture, et a des projets connexes en matiere de 
developpement economique. 



c. Peches dans le Pacifique et en eaux douces 

Objectif 

ConseNer. proteger. amenager et mettre en vateur les ressources halieutiques et leur habitat; 
assurer ta gestion. la repartition el le contr61e des p~ches commerciales, autochtones et 
recreatives dans les eaux marines et interieures; maintenir et accroitre les avantages que 
procure l'ulilisation de ta ressource; et fournir des services et !'infrastructure de soutien aces 
activites. 

Description 

Celle activite comprend toutes les fonctions fMerales de gestion et d'amenagement des 
p~ches et de !'habitat dans les oceans Pacifique et dans l'Arctique. en Colombie-Britannique. au 
Yukon el dans les Territoires du Nord-Ouesl, ainsi que dans les provinces de !'Alberta. de la 
Saskatchewan. du Manitoba et de !'Ontario. Elle engtobe egalement la gestion de ta partie 
canadienne des rivieres lransfrontieres. la gestion partagee des p~ches d'interception dans les 
eaux internationales et la gestion des p~ches autochtone, recreative el commerciale, sauf dans 
les cas ou les pouvoirs concernant la gestion des p~ches interieures ont ete delegues aux 
provinces ou aux territoires. Elle comprend aussi la gouverne des fonctions nationales de 
gestion de !'habitat du Ministere. 

Les p~cheries de la cote du Pacifique s'etendenl jusqu'a la limite de 200 milles au large 
des cotes de ta Colombie-Britannique et de ta fronliere canado-americaine avec !'Alaska au 
nord. jusqu'au bassin hydrographique du fleuve Fraser, au sud. La p~che dans le Pacifique est 
dominee par le saumon qui, en 1987, representait environ 46 % de la valeur totale debarquee 
de 416,6 millions de dollars. Le hareng. et surtout la rogue de hareng, en representaient 26 %, 
le poisson de fond 22 %, et les mollusques et tes crustaces et d'autres especes constituaient le 
reste. Le secteur de la p~che commerciale de la C.-B. represente 2,6 % du produit provincial 
brut et donne des emplois directs a environ 24 000 personnes dans les secteurs de la p~che et 
de la transformation. Plus de 300 000 p~cheurs sportifs participent a la p~che. ce qui procure 
des emplois et des revenus pour soutenir des industries comme celles des affretements. de la 
construction navale. des approvisionnements et du tourisme. En outre. une fraction importante 
des 63 000 indiens inscrits de la Colombie-Britannique sont tributaires des salmonides pour se 
nourrir et trouver de l'emploi. 

L'exploitation du poisson et des mammiferes marins a ete une activite dominante tout au 
cours de la periode du developpement de !'habitat humain dans l'Arctique canadien. Les 
ressources halieutiques et les mammiferes marins etaient destines a differentes fonctions dans 
la vie sociale. culturelle et economique des habitants du Nord, et notamment celle des lndiens 
et des Inuit. Les ressources sont exploitees a des fins commerciales et recreatives. et pour les 
besoins des menages. Chaque lndien et chaque Inuit consomme en moyenne environ 85 kg de 
poisson. En outre. chaque Inuit consomme annuellement environ 57 kg de chair de phoque et 
26 kg de chair de baleine. Bien que la valeur economique de cette activite ait ete difficile a 
evaluer pour l'Arctique canadien. on a recemment chiffre la p~che pratiquee pour les besoins 
des menages a 11 millions de dollars, la p~che commerciale a 1.6 million de dollars (valeur au 
debarquement) et la p~che recreative (ce qui comprend toutes les sommes depensees par les 
p~cheurs sportifs dans l'Arctique canadien) a environ 15,6 millions de dollars; la valeur 
estimative globale de cette activite est de 28.2 millions de dollars dans les eaux marines et dans 
les eaux deuces. 
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Dans les eaux interieures du Canada. on pratique une p~che commerciale qui 
represente plus de 45 000 tonnes et une valeur au debarquement superieure a 80 millions de 
dollars. ce qui equivaut a plus de 95 % de !'ensemble de la recolte en eaux douces et de la 
valeur au debarquement au Canada. Les ressources halieutiques assurent egalement pres de 
50 millions de jours d'activite sur le plan de la p~che recreative et une recolte annuelle que l'on 
estime superieure a celle de la recolte commerciale. La peche recreative en Ontario est celle 
qui est la plus importante. dont la valeur est la plus elevee au Canada. Recueillant la faveur de 
plus de 600 000 pecheurs sportifs non residents chaque annee, elle soutient un secteur 
important de l'industrie ontarienne du tourisme, d'une valeur de plusieurs milliards de dollars. et 
procure a la reg ion des revenus et de 10 000 a 15 000 emplois. 

L'activite Peches dans le Pacifique et en eaux douces se divise en deux sous-activites: 
la Gestion des peches et de !'habitat et le Developpement des ressources et de l'industrie. 

Gestion des peches et de l'habitat: Les travaux executes dans le cadre de cette sous­
activite sont essentiels a la conservation et a la protections des ressources halieutiques et de 
!'habitat exploites a des fins de subsistance. de commerce et a des fins recreatives. Les 
travaux portent sur les cinq domaines suivants: 

• !'allocation des ressources englobe des travaux qui visent a assurer 
!'utilisation optimale des ressources grace a !'elaboration de plans et 
d'accords de peche par la consultation et la negociation, tant au Canada 
qu'a l'etranger. Le rassemblement et !'analyse de donnees relatives a la 
peche et les evaluations de stocks permettent la gestion au cours de la 
saison et l'etablissement du plan de peche pour l'annee qui suit: 

• la delivrance des permis est le mecanisme qui permet de reglementer la 
participation et l'acces a la peche: ce mecanisme est necessaire si l'on veut 
limiter le nombre des bateaux et leur capacite de peche. Ces activites 
englobent la delivrance des permis, l'etablissement des modalites des permis 
et les immatriculations, l'etude des transferts et des appels en matiere de 
permis et l'etablissement des politiques et des directives en la matiere: 

• les mesures de supervision, de contrOle et de surveillance permettent 
d'assurer la conformite aux lois canadiennes et aux politiques en matiere 
d'habitat et de peche, ce qui comprend les contingents alloues. les 
modalites de delivrance des permis, celles regissant les autorisations en 
mati ere d'habitat, de meme que les mesures visant a deceler et a reprimer 
les activites de p~che de ressortissants canadiens et etrangers dans la 
zone de 200 milles. qui ne sont pas titulaires de permis. ou qui ne sont pas 
autorises a pratiquer cette activite: 

• !'elaboration de mesures de reglementation permet !'elaboration et 
!'application des reglements necessaires a la gestion des ressources 
halieutiques. et notamment I' evaluation des repercussions des lois et des 
reglements. l'etablissement de plans annuels de reglementation et la 
preparation des reglements: 

• la gestion de !'habitat du poisson comprend des activites operationnelles. de 
reglementation. de consultation et d'orientation conformes aux objectifs 
visant a maintenir la capacite productive naturelle de !'habitat du poisson. 
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Ces activites englobent des evaluations de projet et de recommandations, la 
planification integree des ressources et !'education du public. 

Developpement des ressources et de l'industrie: Cette sous-activite fail partie 
integrante des initiatives de gestion prises en vue de reconstituer les stocks de saumon de 
Pacifique et de poisson dans les Grands lacs, en agencant des strategies de gestion des 
p~ches, et des mesures concernant la mise en valeur des salmonides. le retablissement de 
!'habitat, et celles visant a lutter centre les predateurs. Les travaux portent sur trois domaines: 

• la mise en valeur des stocks procure des excedents exploitables dans des 
p~cheries designees ou les mesures de reconstitution des stocks naturets 
se sont revelees inefficaces par suite de conditions environnementales 
defavorables. d'une perte sur le plan de !'habitat. ou d'autres facteurs. On y 
parvient en liberant dans les cours d'eau du poisson d'elevage provenant 
de 32 installations principales, de 28 installations relevant de projets de 
developpement economique communautaire et dans le cadre de 
216 projets publics. 

• la restauration des stocks sauvages permet de retablir les stocks de 
salmonides du Pacifique, lorsque les conditions environnementales le 
permettent. en degageant les cours d'eau, en installant des passes a 
poissons et des chenaux lateraux alimentes par des eaux souterraines qui 
ont pour effet d'ameliorer !'habitat ou se reproduit et croit le poisson, et en 
repeuplant des lacs. Le Programme de lutte centre la lamproie marine 
permet de retablir les stocks de poisson dans les Grands lacs grace a 
!'application de produits lampricides. pour supprimer les larves. et a la 
construction de barrieres a faible niveau de chute, pour emp~cher la 
migration de la lamproie marine en periode de fraie. 

• de nouvelles aires de p~che sont creees la ou les stocks naturels ont ete 
epuises au point de ne pouvoir se reproduire, ou a des endroits ou les 
stocks n'ont pas ete entierement mis en valeur a cause d'elements faisant 
obstacle a la migration du poisson, comme des chutes infranchissables. 
O'autres efforts visant a appuyer le developpement de cette nouvelle 
industrie halieutique ont ete deployes, notamment !'adoption d'ententes avec 
les provinces en vue de rationaliser le processus de delivrance des permis 
en ce qui concerne les operations aquicoles, et de coordonner les efforts 
des gouvernements federal et provinciaux. 

Sommaires des ressources 

L'activite des P~ches dans le Pacifique et en eaux deuces represente environ 12,8 % de 
!'ensemble des depenses de fonctionnement du Ministere et 14,3 % de !'ensemble des annees­
personnes en 1989-1990. 
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Tableau 32: Sommaires des ressources de l'activite 

(en milliers de dollars) Budget des 
depenses Prevu Reel 
1989·1990 1988-1989 1987-1988 

$ A·P $ A-P $ 

Gestion des p~ches 
et de !'habitat 52 280 630 54 674 631 49 636 

Developpement 
des ressources 
et de l'industrie 40180 227 38 384 233 37 659 

92460 857 93058 864 87 295 

Environ 46.6 % de toutes les depenses de cette activite ont ete affectes au personnel, 
44,7 % aux depenses de fonctionnement, 8,4 % aux depenses en capital et 0,3 % aux 
paiements de transfer!. 

Donnees sur le rendement et justification des ressources 

Les travaux entrepris dans le cadre de cette activite ont donne les resultats suivants: 

• etablissement. contrOle, surveillance et application de plans de p~che 
pour chaque stock ou groupe de stocks; 

• etablissement. contrOle, surveillance et application des plans et des 
politiques de gestion de !'habitat du poisson; 

A-P 

611 

231 

842 

• attribution, en vue d 'une exploitation contrOlee de fractions convenues du 
total des prises admissibles. pour le Canada et l'etranger. a divers 
sous-groupes de p~cheurs commerciaux, autochtones et sportifs; 

• reconstitution de stocks appauvris ou en danger de disparition grace a 
I' application de techniques demise en valeur et de retablissement de 
I' habitat; 

• amelioration des possibilites d'exploitation pour les p~cheurs commerciaux, 
sportifs et autochtones. afin d'augmenter les avantages economiques; 

• protection des stocks grace a des activites en matiere d'application des 
reglements et de delivrance de permis, aux fins de la conservation ordonnee et 
de !'exploitation equitable des ressources halieutiques. 

Les elements qui suivent sont des indicateurs qui pourraient ~tre eventuellement 
appliques de fa~on pertinente. pour mesurer !'incidence des programmes des P~ches dans le 
Pacifique et en eaux deuces. Les resultats de cette activite sont presentes au tableau 37. 
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• l'etablissement d'indices cles de la presence de quantites de poisson 
supplementaires permet de catculer directement l'abondance des stocks par 
espece et par zone au fil des ans. de m~me que le taux de prises par unite 
d'effort: 

• en evaluant le nombre reel de prises par groupe d'utilisateurs et en 
determinant si des injustices ont ete commises en ne limitant pas la capacite 
de p~che des navires. leur nombre, ou en ne respectant pas les 
reglements, on pourrait determiner dans quelle mesure les chances ont ete 
reparties equitablement dans le secteur de la p~che; 

• les indicateurs cles etablis aux tins du maintien et de la reconstitution des 
stocks le sont en chiffres reels par rapport au nombre de prises cibles (voir 
tableau 33) et dans le cas du saumon, par rapport a revolution de la 
remonte; 

• les indicateurs de repercussions globales (etablis conjointement dans le 
cadre d'autres activites ministerielles) comme l'accroissement des 
avantages soclo-economiques pour les participants, tiennent compte de la 
valeur au debarquement des prises au fil des ans (voir tableau 34); 

• possibilite de mesurer le succes du programme de mise en valeur des 
salmonides en etudiant entre autres sa contribution a la p~che de cette 
espece dans le Pacifique (voir tableau 35): 

• la diminution de la population de lamproies marines et l'accroissement des 
avantages obtenus des p~ches dans les Grands lacs (voir tableau 36) 
revelent dans une certaine mesure le succes du programme. 

Tableau 33: Donnees etablies sur une periode de 20 ans (peche 
commerciale de l'omble de fontaine dans la riviere 
Ekalluk) 
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Tableau 34: Saumon du Pacifique-Debarquements et valeurs (de 1955 
a 1986) 
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Tableau 35: Contribution du Programme de mise en valeur des 
salmonides a la peche de cette espece dans le Pacifique 
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Tableau 36: Rendement annuel des prises de touladi dans le lac 
Superieur 
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Tableau 37: Survol des resultats des Peches dans le Pacifique et en 
eaux douces 

Actlvitea operatlonnellea Avantagea pour le client Effeta du Programme 

Geatlon des pichea et de l 'habltat 

Anentes au pays et a 
l'etranger, plans de ~che 
et reglements assoc1es. 

Permis et immatriculations. 

Mise en oeuvre de 
politiques de gestion. 

Mise en oeuvre de plans 
pour de nouvelles ~ches. 

Oeveloppement, 
autonsat1ons de pro1ets, 
plans sectoriels relatifs 
a !'habitat et ententes 
de collaboration. 

Mamtien et 
reconstitution des stocks. 

Oeveloppement de 
nouvelles peches. 

Repartition equitable 
parmi les utilisateurs. 

Aucune perte nette de 
capacite productive. 

Ressources 
halieut1ques saines 
(davantage de poissons). 

Amelioration et 
stabilisation du revenu. 

Repartition equitable 
des possibilites 
d'exploitation. 

(P~ches dans le Pacifique et en eaux douces) 73 



Tableau 37: Survol des resultats des Peches dans le Pacifique et en 
eaux douces (Suite) 

Actlvites operatlonnelles Avantages pour le client Effets du Programme 

Developpement des ressources et de l'industrie 

Production de poisson. 

Controle des especes 
de predateur. 

Retablissement des 
stocks. 

Developpement de 
nouvelles peches. 

Retablissement des 
stocks de poisson. 

Augmentation de la 
capacite productive. 

Augmentation du 
capital-ressources. 

Les realisations de l'activite des Pt!ches dans le Pacifique et en eaux douces en 1987-
1988 et en 1988-1989, jusqu'a aujourd'hui, sont presentees au Tableau 38. 

Tableau 38: Realisations des Peches dans le Pacifique et 
en eaux douces 

Secteur d'activite 

Gestion des peches en 1987-1988 

Programme de conservation 
saumon quinnat 

7 4 (Pt!ches et Oceans) 

Realisations 

En 1987, la peche commerciale du saumon a donne 
65 000 tonnes metriques, ce qui correspond d'assez pres aux 
previsions etablies avant la saison. La valeur au 
debarquement s'etablissait a environ 200 millions de 
dollars, et des quantites tres restreintes de stocks n'ont pas 
ete vendues. En 1988, la pratique de la peche des oeufs de 
hareng a correspondu sensiblement au plan etabli avant la 
saison et dans une securite relative. Les prises, qui se sont 
chiffrees a 32 ooo tonnes, ont ete evaluees a environ 
70 000 $; la peche des oeufs sur varech a donne neuf millions 
de dollars de recettes supplementaires. Les debarquements 
de poissons de fond, de morues charbonnieres, de fletans et 
de mollusques et de crustaces ont ete evalues a 104 millions 
de dollars. 

Un programme integre de mise en valeur des stocks 
et de limitation de la recolte a ete mis en place en vue de 
renverser la tendance a la baisse des stocks de saumon 
quinnat dans le detroit de Georgie. Le volet du programme 
sur la mise en valeur est axe sur les trois cours d'eau dont 
les stocks sont les plus menaces dans la partie inferieure du 
detroit de Georgie: Cowichan, Nanaimo et Squamish. Les 
restrictions quant a la peche comprennent une reduction de 
20 % du taux d'exploitation dans les secteurs commercial, 
sportif et autochtone; l'objectif est d 'augmenter le taux 
d'echappee. de diminuer la Ii mite de prises et le nombre 
d'etiquettes de conservation. 



Tableau 38: Realisations des Peches dans le Pacifique et 
en eaux douces (Suite) 

Secteur d'•ctlvite 

Processus de consultation 
dans le Pacifique 

Relations federales-provinc1ales 

Revendicat1ons des autochtones 

Co-gestion 

Delivrance des perm1s 

T raite canado-american 
sur le saumon du Pacifique 

Politique sur la gestion de !'habitat 
du po1sson 

Strateg1e de conservation 
du milieu mann arcttque 

Realisations 

Le processus revise de consultation dans le Pac1fique a 
ete mis en oeuvre et le Conse1l s'est reuni periodiquement. 
Les consultations avec le secteur commercial, notamment 
en ce qui concerne les allocations ont ete ameliorees grAce 
a la creation du Comite de l'industrie de la p~che 
commerciale, et avec le secteur de la p~che autochtone 
grace a l'amehoration des rapports avec la Commission des 
peches aborigenes de la Colomb1e-Britannique. 

Les negociations qui ont ete tenues entre le Canada et le 
gouvernement territorial du Yukon ont permis de conclure un 
accord de principe sur la delegation de pouvoirs 
relativement a I' administration des p~ches en eaux douces. 
Des ententes generales sur les p~ches ont ete 
negociees avec succes avec !'Alberta et !'Ontario et signees 
par les ministres concernes; des versions preliminaires 
d'entente pour la Saskatchewan et le Manitoba ont ete 
etablies pour fins d'approbation par les deux provinces. Des 
negociations suivies se deroulent avec !'Ontario, la 
Saskatchewan, et le Manitoba relativement 
a des ententes aux1ha1res sur l'aqu1culture et !'habitat. 

Vo1r la sous-section intitulee "ttat des in1tiat1ves annoncees 
anterieurement" (page 34). 

Creation d'un com1te conjoint MPO/MAINC charge de revoir 
toutes les questions touchant les p~ches autochtones et 
d'ameliorer les perspectives en mat1ere de gestion 
concertee. Ceci a perm1s d'amehorer le processus de 
coordination et de regler des desaccords entre les deux 
ministeres. La peche de subsistance indienne a ete 
instauree avec succes. 

Un systeme de delivrance de permis a ete etabli pour les 
pecheurs et les bateaux commerc1aux, les p{lcheurs sportifs 
et les autochtones et 296 permis de p~che commerciale 
ont ete emis dans les TN-0. 

Voir la sous-section intitulee "ttat des initiatives 
annoncees anterieurement" (page 33). 

Voir la sous-section intitulee "ttat des initiatives 
annoncees anterieurement" (page 33). 

Le document de travail sur cette strateg1e qui a ete 
devoile par le Ministre, a perm1s de saisir des ministres 
federaux et d'autres representants des temto1res de 
questions relatives au developpement du Nord. Des 
consultations se deroulent avec les gouvernements federal, 
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Tableau 38: Realisations des Peches dans le Pacifique et 
en eaux douces (Suite) 

Secteur d'activite 

Mise en valeur 

Aquiculture 

Lutte centre la lamproie marine 

Realisations 

territoriaux et provinciaux, des habitants du Nord, et des 
organisations industrielles et non-gouvernementales. 

Succes du programme, et notamment, presentation du plan 
quinquennal de mise en valeur des salmonides au Conseil 
du Tresor apres consultation du public et etablissement de 
la Fondation du saumon du Pacifique (pour plus de 
precision sur le Programme de mise en valeur des 
salmonides, voir page 129). 

Le protocole d'entente sur l'aquiculture entre le Canada et la 
C.-8. a ete negocie avec succes et signe. Ce protocole 
facilite la participation de la province et du gouvernement 
federal a cette industrie en expansion. 

Succes de !'administration du vole! canadien du Programme 
de lutte centre la lamproie marine (voir page 128 pour 
obtenir davantage de precisions). 

Certains faits marquants de l'activite des P~ches dans le Pacifique et en eaux douces 
pour 1989-1990 sont presentes au tableau 39. 

Tableau 39: Faits marquants de l'activite Peches dans le Pacifique et 
en eaux douces en 1989-1990 

Secteur d'activite 

Gestion et protection des ressources 

Politiques d'allocation 

Viabil ite de l'industrie 
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Faits marquants 

Gerer les programmes de peche et de mise en valeur pour 
1989, conformement aux traites internationaux et aux plans 
de peche etablis avec l'industrie. et aux objectifs etablis. 

Poursuivre la mise en oeuvre et le controle du programme 
de reconstitution des stocks de saumon quinnat dans la 
partie inferieure du detroit de Georgie. 

Entreprendre un processus visant a definir un cadre 
strategique a long terme pour la region du Pacifique en vue 
de faciliter la prise de decisions concernant la repartition 
des ressources entre des utilisateurs en concurrence 
(pecheurs commerciaux, autochtones et sportifs). 

Elaborer de fac;on suivie des strategies portant sur la 
gestion de la flottille du Pacifique. 

Parachever la revue globale de la politique relative a la 
delivrance de permis dans la region du Pacifique. 



Tableau 39: Faits marquants de l'activite des Peches dans le Pacifique 
et en eaux douces en 1989-1990 (Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Peches autochtones 

Eclaircissements en ce qui 
concerne les competences 

Strategie de conservation 
du milieu marin arctique 

Affaires 1nternationales 

Gestion de !'habitat 

Fafts marquants 

Elaborer une strategie a long terme portant sur les peches 
autochtones en vue de les promouvoir en se fondant sur le 
developpement economique. 

Elaborer, menre, promouvoir et developper des ententes 
relatives a la gestion concertee. 

Poursuivre l'etude du dossier sur les peches en ce qui 
concerne les droits d'aborigenes et les droits obtenus par 
traite, et de celui des revendications foncieres globales. 

Poursuivre les efforts visant a conclure des ententes 
generales sur les peches entre les gouvernements federal, 
provinciaux et territoriaux, et des ententes auxiliaires 
connexes. 

Elaboration des options au plan des politiques a etablir 
en ce qui concerne cette strategie, qui permettra de 
procurer un cadre de developpement soutenu dans 
l'Arctique. Elaborer un plan de mise en oeuvre en 
consultation avec des organisations et des gouvernements 
qui manifestent un interet pour l'Arct1que. 

Repondre aux exigences resultant de la renegociation des 
annexes du traite sur le saumon du Pacifique. 

Poursuivre !'evaluation de la Comm1ss1on des pecheries 
des Grands lacs et etud1er les exigences qui en resultent. 

Mettre en oeuvre le plan strategique pour la troisieme 
annee, dans le cadre de la politique de gestion de !'habitat 
du poisson, et notamment confirmer le protocole d'entente 
avec Environnement Canada sur !'administration de 
I' article 33 de la Loi sur les pecheries. 
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D. Services d'inspection 

Objectif 

Garantir que le poisson et les produits du poisson destines au commerce interieur et a 
I' exportation respectent les normes de classement. de manutention. d'appellation, de traitement. 
de qualite et de salubrite du Canada et des pays etrangers. 

Description 

Les Services d'inspection ont pour responsabilite d'elaborer, de formuler et de mettre en oeuvre 
des politiques, des reglements et des programmes nationaux afin d'assurer que le poisson et 
les produits de poisson canadiens respectent les normes de classement. de manutention. 
d'appellation, de transformation, de qualite et de salubrite. et que le poisson et les produits de 
poisson importes repondent a des normes minimales d'appellation. de qualite et de salubrite. 

Ces responsabilites sont exercees en vertu des pouvoirs octroyes par la Loi et le 
Reglement sur !'inspection du poisson, le Reglement sur le contrOle sanitaire des p~cheries de 
coquillages et les chapitres pertinents du Reglement sur les aliments et drogues et du 
Reglement sur l'emballage et l'eliquetage des produits de consommation. Les Services 
d'inspection appliquent egalement les lois provinciales sur !'inspection du poisson dans toutes 
les provinces. sauf au Manitoba et au Quebec. 

En vertu de cette serie de lois, le Ministere a le mandat d'inspecter !'ensemble du 
poisson et des produits de la p~che du Canada destines a !'exportation ou au commerce 
interprovincial, !'ensemble du poisson et des produils du poisson importes au Canada et la plus 
grande partie du poisson et des produils du poisson destines au commerce intraprovincial. 

Les Services d'inspection etablissent des normes pour les produits du poisson et les 
installations, inspectent le poisson et les produits du poisson afin de determiner le niveau de 
conformite aux normes et leur qualite aux fins de la mise en marche au Canada et a l'etranger: 
ils inspectent egalement les installations industrielles en vue d'etablir dans quelles mesures elles 
sont conformes aux criteres etablis en matiere de construction, d'equipement et d'exploitation. 

Les produits canadiens de la p~che. les bateaux. les installations de dechargement, de 
manutention et de transport et les etablissements de transformation sont inspectes pour 
s'assurer de la qualite des methodes et du materiel qu'utilisent les exploitants et leur sa lubrite et 
pour assurer la preservation de la qualite du poisson. Les agents du Ministere inspectent 
egalement les debarquements pour s'assurer qu'ils ne sont pas gates, pourris ou malsains; ils 
contrOlent egalement la conformite des produits aux normes de classement a quai. lorsqu'elles 
sont employees par l'usine. Les produits finis sont egalement inspectes pour s'assurer de leur 
conformite aux normes minimales et s'assurer qu'ils ne sont pas gates. pourris, malsains, pour 
s'assurer de la sOrete et de la qualite des precedes et de la conformite aux normes de 
classement reglementees. Les inspecteurs peuvent ainsi accorder un certificat d'exportation 
aux produits du poisson qui sont conformes aux normes canadiennes et etrangeres. 

Le Ministere inspecte egalement les produits de poisson importes pour fins de 
contormite aux normes de qualite, de salubrite et d'appellation etablies en vertu de la 
reglementation; lorsque cela est possible, ii conclut des ententes avec les services d' inspection 
des pays etrangers dont les competences techniques en maliere d'inspection des produils.du 
poisson sont reconnues. L'inspection des produits fail intervenir des essais d'ordre sensoriel 
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(couleur, odeur, texture, saveur ou aspect) et de methodes chimiques. microbiologiques ou 
physiques. selon le cas. On evalue les produits du poisson en conserve et notamment la qualite 
du contenant, pour eviter tout risque de botulisme. 

Un programme international et interministeriel sur les mollusques et les crustaces est en 
place pour empacher la commercialisation de mollusques et de crustaces malsains. ou 
presentant des dangers pour la sante. Ce programme porte sur l'etude et la classification des 
zones de croissance des mollusques et des crustaces par Environnement Canada, le contrOle 
des mollusques pour y deceler la presence de substances responsables de !'intoxication 
paralysante par les mollusques et d'autres toxines. et sur des mesures visant a interdire la 
recolte lorsque la situation l'exige. La surveillance des zones de croissance est assuree par la 
Division de la gestion des paches et de !'habitat du ministere des Paches et des Oceans; le 
ministere de la Sante et du Bien-atre social du Canada pr~te son soutien lorsqu'il s'agit 
d'analyser les toxines. Une entente Canada-ttats-Unis sur le contrOle de la p~che, le transport 
et la transformation des mollusques et des crustaces constitue un volet important de ce 
programme. 

Les Services d'inspection contrOlent chaque annee environ 13 000 bateaux de p~che, 
18 000 usines de transformation et pres de 3 000 points de dechargement et le meme nombre 
d'appareils utilises a cette fin. Les travaux de l'activite sont executes par l'entremise de six 
bureaux reglonaux et de 22 laboratoires d'inspection qui comptent en tout pres de 
520 employes, y comprise 320 inspecteurs regionaux et 140 employes de laboratoire. Parmi 
ceux qui beneficient de l'activite. on peut citer les consommateurs canadiens. de m~me que 
l'industrie de la peche qui beneficie directement des normes etablies dans le cadre de 
!'exploitation des marches canadiens et etrangers. 

Sommaires des ressources 

L'activite Services d'inspection represente en 1989-1990 environ 4 % de !'ensemble des 
depenses de fonctionnement du Ministere et 9 % de !'ensemble des annees-personnes. 

Tableau 40: Sommaire des ressources de l'activite 

(en milliers de dollars) Budget des 
depenses Prevu Reel 
1989-1990 1988-1989 1987-1988 

$ A·P $ A-P $ A-P 

Services 
d'inspection 31 910 531 31 525 530 27 764 483 

31 910 531 31 525 530 27 764 483 

Environ 78, 1 % des depenses totales de cette activite sont attectes au personnel. 
19,6 % aux depenses de fonctionnement et 2.3 % aux depenses en capital. 
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Donnees sur le rendement et justification des ressources 

Les travaux entrepris dans le cadre de cette activite permettent de garantir que le poisson et les 
produits du poisson canadiens respectent les normes de classement, de manutention, 
d 'appellation, de transformation et de qualite , et que le poisson et les produits de la peche 
importes respectent des normes minimales d 'appellation. de qualite et de salubrite. 

Les resultats de cette activite sont presentes au tableau 41. 

Tableau 41: Survol des resultats de l'activite des Services 
d'inspection 

Activites 
operationnelles 

t.laboration, mise a 
l'essai et interpretation des 
normes et des reglements. 

Inspection des produits 
et des installations et 
application des 
reglements et des 
normes. 

Mise au point de 
bonnes pratiques 
industrielles (BPI) en 
consultation avec 
l'industrie. 

Supervision des systemes 
de contr61e de la 
qualite en usine et 
recours a de bonnes 
pratiques industrielles. 

Controle du classement 
volontaire. par l'industrie, 
des matieres premieres et 
des produits finis canadiens. 

Enquetes a la suite de 
plaintes des 
consommateurs. 

Certification des produits 
d'exportation. 

Ateliers et diffusion de 
!'information. 
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Avantages pour 
le client 

Assurance que le poisson 
et les produits de la peche 
canadiens sont conformes 
aux normes. 

Assurance que les 
produits importes 
repondent a des normes 
minimales d'appellation, 
de qualite et de salubrite. 

Application uniforme des 
normes et des methodes a 
!'ensemble des secteurs 
de l'industrie. 

Possibihte pour 
l'industrie de fournir 
des donnees dans le 
cadre de !'elaboration 
des politiques et des normes. 

Reduction des pertes et 
rendement accru . 

Effets du 
Programme 

Protection des consommateurs. 

Respect des normes de 
quahte du marcM. 

Maintien des marches, 
accroissement de la 
demande, etnouveaux 
debouches commerciaux. 

Amelioration de la 
productivite, de la 
rentabilite et de la 
stabilite de l'industrie. 



Dans le cadre de l'activite des Services d'inspection. des domaines cles ont ete retenus 
aux fins de la mesure du rendement: 

Classement des etablissements de transformat ion: Le Ministere eff ectue 
!'inspection et le classement des etablissements de transformation afin de determiner leur 
niveau de conformite aux normes d'exploitation. de construction. de proprete et d'hygiene. 
Chaque etablissement peut effectuer differentes operations de transformation assujetties a 
!'inspection. selon ta gamme de produits qu'il transforme (comme des produits congetes. frais. 
sales, saumures). Avec le temps. tes methodes d'inspection deviennent de plus en plus 
perfectionnees et leur champ d'apptication s'etargit. Les tacunes sent considerees comme 
mineures. majeures. serieuses ou critiques. Les etablissements de categorie A affichent 
quetques tacunes mineures. tandis qu'un etablissement de categorie D en a de serieuses ou 
critiques. qui peuvent entrainer la fermeture de l'etablissement. ou le retrait de son permis. Le 
31 mars 1988. de !'ensemble des etablissement inspectes. 93 % ont ete classes dans tes 
categories "A" ou "B", en fonction des normes d'exptoitation. 

Le tableau 42 illustre !'evolution du classement en fonction des normes applicabtes a la 
construction et au materiel des etablissements. 

Tableau 42: Classement des etablissements (en fonction des 
normes applicable a la construction et au materiel) 
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Le pourcentage des etablissements de transformation inspectes est passe de 1 O % en 
1984 a 77 % en 1988. 

Classement des bateaux de peche: Les bateaux de peche sent egatement inspectes 
pour determiner si tes normes sont respectees et etablir le niveau permanent d'inspection. Ces 
normes permettent d'etablir si les bateaux sont bien construits, armes et exploites. et si le 
poisson est manipute de facon a en garantir ta qualite. On s'est fixe comme objectif pour 
1988-1989 de voir ace que 85 % de tous tes bateaux recoivent un certificat et a parachever et a 
mettre en oeuvre un systeme de classement qui leur soit applicable. Cet objectif ne sera pas 
atteint par suite de ta reaff ectation de ressources au regtement du probteme des mollusques et 
d'autres questions. Par consequent. tes ressources affectees a !'inspection ont ete rationatisees 

{Services d'inspection) 81 



en fonction d'une situation attribuee a un probleme particulier plut6t qu'en fonction d'une 
approche globale. 

Inspection des produits de poisson canadiens et importes: Le Ministere a 
egalement etabli des objectifs quant a !'inspection des produits finis. Les produits canadiens 
sont inspectes moins frequemment que les produits importes. car l'inspecteur connait les 
conditions d'hygiene dans les etablissements canadiens et l'etat de la matiere premiere utilisee. 
Pour ce qui est de la production canadienne, l'objectif etabli pour 1988-1989 etait d'effectuer au 
moins une inspection par mois dans chaque etablissement qui possede un permis d'exploitation 
du gouvernement federal, pour chaque genre de produit transforme. et d'effectuer d'autres 
inspections a des intervalles qui variant en fonction des niveaux de conformite observes. Des 
mesures appropriees son prises dans le cas des produits non conformes. En 1987-1988. on a 
ordonne la destruction de 3, 1 millions de kilogrammes de produits canadiens juges non 
conformes. 

Les produits destines a I' exportation sent egalement certifies. En 1987, 183 252 tonnes 
metriques de produits canadiens ont ete certifies pour fins d'exportation. ce qui represente une 
hausse superieure a 60 % par rapport a 1977. Dans le cas des produits importes. les objectifs 
sont fonction des donnees anterieures qui les concernent. Tout produit importe qui, 
anterieurement. n'etait pas conforme aux normes d'inspection, est inscrit sur la liste des produits 
a inspection obligatoire et doit faire l'objet de quatre inspections consecutives avant d'~tre 
inscrits de nouveau sur la liste des inspections courantes. D'ordinaire, une expedition sur cinq 
de chaque produit fail l'objet d'une inspection. 

Le tableau 43 illustre !'evolution du programme d'inspection des importations et 
presente une comparaison pour tousles produits importes et inspectes. par annee. Le taux de 
rejet plus el eve en 1987-1988 ill ustre en partie le pert ectionnement du systeme d'inspection des 
produits importes. 

Tableau 43: Programme d'inspection des importations, tous les 
produits 
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Le tableau 44 presente les real isations de l'activite de !'Inspection en 1987-1988 et en 
1988-1989 jusqu'a present. 
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Tableau 44: Services d'inspectio,...Realisations 

Secteur d'actlvite 

Alerte concernant les mollusques 

Programme d'inspection 
des mollosques 

Inspection du thon en conserve 

Mise en place d'un programme 
d'inspection du thon etranger 

Programme de contrOle de la 
qualite en usine 

Realisations 

A la suite de l'alerte sarnta1re pubhque de decembre 1987, 
tous les mollusques de !'Est du Canada ont ete retires du 
marche canadien. Des centres d'operatJons ont ete mis sur 
pied a Ottawa et a Moncion en vue de determiner la cause de 
la contamination et de regler le probleme. On a identifie la 
toxine inconnue: ii s'agissait de l'ac1de domo·ique, et des 
echantillons Ont ete preleves et des analyses effectuees. Les 
zones de recolte ont ete reouvertes pour la plupart vers le 
milieu de 1anvier 1988. 

Mise en oeuvre d'un programme ameliore de surveillance et 
de controle pour deceler les toxines chez les mollusques 
grace au developpement d'un systeme de pre-alerte. a la 
mise sur pied de laboratoires a des endroits strategiques, a 
!'intensification des patrouilles et aux efforts de sensibilisat1on 
du public, et a !'amelioration de la recherche scientifique en 
ce qui concerne les toxines marines (pour obtenir des 
renseignements supplementaires, consulter la section Ill, 
page 131). 

Reouverture de l'usine de la StarKist Canada Limited a 
St. Andrews (Nouveau-Brunswick) apres la signature d'un 
protocole d'entente avec l'entrepnse relativement aux normes 
touchant les produ1ts et a de bonnes pratiques industnelles, et 
a un degre de conform1te plus eleve. 

Inspection integrale suivie des produits StarK1st detenus, ce 
qui comprend une evaluation organolepuque et une analyse 
ch1mique pour confirmer les resultats. 

Signature d'un protocole d'entente avec le gouvernement 
de la Thallande en juin 1988, qui do1t entrer en vigueur en mai 
1989. 

Mise en oeuvre du protocole d'entente s1gne avec le Japon. 

Inspection d'usines en Malaysie, aux Philippines, en lndonesie 
et en Thailande. 

t:laboration d'un programme generique de controle de la 
qualite en usine par un groupe de travail forme de 
representants de l'industrie et du Ministere. 
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Tableau 44: Services d'inspectio~Realisations (Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Mise a jour des normes applicables 
aux produits et des methodes d'inspection 

Amelioration des capacites sur les 
plans scientifique et technique 
pour deceler les substances 
dangereuses 

Harmonisation plus poussee au niveau 
interministeriel des criteres en matiere 
d'inspection et des contrOles de la 
conformite des produits 

Recouvrement des coots 

Systeme national integre de gestion 

Realisations 

Conception d'un programme audio-visuel pour faire 
connaitre le programme a l'industrie en 1989-1990. 

Parachevement du processus de revision des 
politiques et des methodes en ce qui concerne 
!'inspection initiale, la nouvelle inspection, la 
retention et la liberation, la saisie et la 
confiscation des produits, le recouvrement des 
coots de !'inspection des produits importes, la 
certification des exportations, l'alimentation en eau 
des etablissements de transformation, et 
!'inspection des bateaux. 

Lancement d'un projet relatif a I' amelioration du 
processus d'echantillonnage a des fins 
statistiques. 

ttablissement d'un laboratoire national d'inspection 
de poisson a Ottawa pour !'evaluation des 
stocks de thon retenus, !'analyse des toxines 
presentes dans les mollusques, et l'etude 
des rapports entre les examens organoleptiques 
et les indicateurs chimiques de deterioration 
des produits. 

Prestation d'une formation universita1re sur les 
aspects scientifiques applicables aux examens 
organoleptiques a !'intention du personnel prepose 
a !'inspection. 

Signature d'un protocole d'entente en juin 1988 
avec le ministere de la Sante et du Bien-etre social 
du Canada, en vue d'une meilleure coordination 
des activites d'inspection relatives a !'hygiene et a 
la salubrite. 

Application d'un bareme revise des droits pour 
!'inspection des produits importes, fonde sur 
!'augmentation des coots. 

Identification des besoins en matiere d'information 
de gestion et instauration d'un systeme dans le 
cadre du programme national. 

Parachevement du systeme integre de gestion pour 
!'inspection des produits importes. 

Le tableau 45 presente les faits marquants de cette activite pour 1989-1990. 
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Tableau 45: Services d'inspection - Faits marquants en 1989-1990 

Secteur d'actlvlte 

Programme de contrOle de la 
qualite en usine 

Mise au point et supervision 
de bonnes pratiques 
industrielles 

Harmonisation interministerielle 
des criteres en matiere d'inspection 
et des activites en ce qui concerne 
la conformite des produits 

Collaboration 
intergouvernementale 

Programme d'inspection du thon 
provenant de l'etranger 

Normes applicables aux produ1ts 
du poisson et methodes 
d'inspection 

Objectifs/rltallsatlons 

lnculquer cette notion a tous les participants de 
l'industrie de la transformation, dmger des sessions 
d'information et des consultations, implanter le programme 
sur une base volonta1re. 

Elaboration d'un projet de loi en vue de permettre !'adoption 
du programme de contrOle de la qualite en usine en 1989-
1990 sur une base volontaire, et de fa9on obligatoire a 
compter de janvier 1991. 

Introduction de bonnes pratiques industrielles dans le cadre 
de !'initiative relative au contrOle de la qualite en usine. 

Supervision des bonnes pratiques industrielles en ce qui 
concerne le thon en conserve et les fruits de mer pr~ts a 
servir. 

Parachevement d'ententes operationnelles dans le cadre du 
protocole d'entente passe avec la Direction de la 
protection de la sante du ministere de la Santa et du 
Bien-etre social du Canada. 

Elaboration de protocoles d'entente avec le ministere de la 
Consommation et des Corporations, de !'Agriculture et avec 
Douanes et Accises Canada en vue de preciser les rOles et 
les responsabilites en matiere d'inspection, d 'eviter les 
chevauchements superflus et de sensibiliser davantage les 
interesses aux produits importes. 

Elaboratton de principes directeurs aux fins de 
l'etablissement de protocoles d'ententes avec les 
gouvernements provinciaux en vue d'assurer !'adoption de 
lois et de reglements complementaires touchant !'inspection 
en general et l'aquiculture en particulier. 

On cherchera a passer des protocoles d'entente avec les 
Philippines et d'autres gouvernements etrangers, lorsque 
la situation le justifiera. 

On continuera d'inspecter integralement le thon en 
conserve importe, en !'absence d'ententes bilaterales avec 
des organismes d'inspection etrangers. 

Mise a jour des normes visant les produits du poisson et 
des politiques et des manuals relatifs aux methodes 
d'inspection et faire en sorte que l'industrie puisse les 
consulter. 
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Tableau 45: Services d'inspection - Faits marquants en 1989-1990 
(Suite) 

Secteur d'actlvite 

Politiques et procedures/ 
revue de la reglementation 

Aquiculture 

Systeme national de gestion 
pour !'inspection 

Systeme national de 
verification et de contr61e 

Programme de formation 
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Objectifs/reallsatlons 

Les politiques nationales touchant !'application de la Loi 
seront revues, notamment pour tout ce qui touche les 
dispositions concernant les amendes et les sanctions 
prevues en vertu de la Loi sur !'inspection du poisson, afin 
d 'assurer un champ d'application plus uniforme et de mieux 
exploiter les mecanismes de reglementation disponibles. 

Les politiques et les methodes applicables a !'inspection 
des etablissements de transformation seront revues. 

Elaboration et mise en oeuvre d'une politique d'inspection 
en ce qui concerne l'aquiculture. 

Parachevement d'un protocole d'entente avec 
Environnement Canada relativement aux eaux ou croissent 
les mollusques et les crustaces. 

Mise en oeuvre d'un systeme national de donnees pour les 
importations et elaboration de nouveaux systemes pour 
!'inspection des etablissements de transformation, la revue 
des plaintes des consommateurs et !'inspection des produits 
canadiens. 

Elaboration d'un systeme et de methodes de contr61e a 
l'echelle nationale, pour assurer l'uniformite au niveau du 
pays des normes d'inspection et de !'application des 
reglements en la matiere. 

Les modules de formation qui ont ete con9us recemment 
serviront a I' ensemble du personnel recrute et existant, selon 
les besoins. 

Elaboration d'un plan de perfectionnement professionnel et 
des ressources humaines dans le cadre du programme 
d'inspection. 



E. Aff a ires internationales 

Objectif 

Promouvoir les inten~ts du Canada sur les plans de la conservation des ressources. de leur 
commerce et des p~ches internationales. 

Description 

Cette activite comprend l'etablissement de relations internationales en vue de promouvoir les 
inter~ts du Canada en matiere de commerce et de conservation des p~ches. en collaboration 
avec le ministere des Affaires exterieures et d 'autres ministeres du gouvernement. la negocia­
tion et !'application des traites et accords internationaux concernant les relations bilaterales et 
multilaterales dans le secteur des p~ches avec d'autres pays de m~me que la formulation et la 
representation des positions canadiennes en matiere de commerce des p~ches. 

Les aff aires internationales englobent trois grands secteurs: les p~ches de l'Atlantique, 
les p~ches du Pacifique et le secteur de la politique commerciale. La direction generale des 
affaires internationales est responsable des politiques, des strategies et des programmes visant 
a promouvoir, a mettre en valeur et a proteger les inter~ts canadiens sur les plans de la conser­
vation et du commerce des p~ches par le truchement des relations internationales et le regle­
ment des litiges en matiere de frontieres maritimes avec les pays cOtiers ou proches des oceans 
Atlantique et Pacifique. L'objectif est egalement de rechercher une reduction des tarifs et la 
suppression des barrieres non tarifaires, la garantie et !'expansion des debouches sur les 
marches etrangers, et la prestation de conseils au bureau responsable des negociations 
commerciales dans le cadre des discussions entourant les negociations commerciales du GA n 
et !'Accord de libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis. 

En outre. le Ministere fail partie de huit commissions multilaterales sur les p~ches 
responsables d'activites scientifiques et de conservation. Les contributions financieres aces 
organismes sont des obligations non discretionnaires remplies au nom du Canada. con­
tormement a differents traites et aux objectifs de la politique etrangere canadienne, lesquelles 
representent environ 60 % du budget de fonctionnement affecte aux affaires internationales (voir 
page 92). Ces contributions, qui doivent ~tre versees dans l'unite monetaire dans laquelle elles 
ont ete etablies, sont par consequent assujetties a des fluctuations imprevisibles des taux de 
change. Le reste . soil 40 % du budget de fonctionnement. est affecte principalement aux 
depenses de consultation et de negociation dans le cadre des relations internationales dans le 
secteur des p~ches. 

Sommaire des ressources 

L'activite Affaires internationales represente en 1989-1990 environ 0,6 % de !'ensemble des 
depenses de fonctionnement et moins de 0.4 % de !'ensemble des annees-personnes du 
Ministere. 
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Tableau 46: Sommaire des ressources de l'activite 

(en milliers de dollars) Budget des 
depenses Prevu Reel 
1989·1990 1988-1989 1987-1988 

$ A·P $ A-P $ A-P 

Affaires internationales 4678 20 4 540 20 5 824 17 

4 678 20 4 540 20 5 824 17 

Environ 28,8 % des depenses totales de l'activite sont affectees au personnel et 71 ,2 % 
au fonctionnement. dont 82 % environ sont versees a des organisations internationales dans le 
cadre d'obligations non discretionnaires resultant de traites. 

Donnees sur le rendement et justification des ressources 
(, 

Les travaux entrepris dans le cadre de cette activite permettent: 

• d'entreprendre des negociations au niveau international en vue de 
promouvoir la cooperation multilaterale ou bilaterale aux fins de !'evaluation 
scientifique, de la gestion, de la protection et de la conservation des 
ressources halieutiques du Canada; 

• d'assurer la conservation des stocks de poisson dans les eaux 
internationales et la reduction des interceptions de poissons anadromes 
originaires des eaux canadiennes en haute mer en etant partie a des 
ententes bilaterales et en faisant partie de commissions et d'organisations 
internationales; 

• de defendre la souverainete canadienne en negociant des ententes sur les 
frontieres maritimes, en participant a des mesures centre les pays etrangers qui 
p~chent illegalement dans les eaux canadiennes ou dans les eaux faisant 
l'objet de traites et en reglant les differends frontaliers dans les cas ou des 
limites Ont ete. OU n'ont pas ete. etablies; 

• de promouvoir le commerce international avec la CEE, les E.-U .. le Japon 
ainsi qu'avec d'autres partenaires commerciaux du Pacifique et d'ailleurs; et 

• de promouvoir les i nter~ts commerciaux du Canada dans le 
domaine des p~ches dans le cadre des negociations commerciales 
Canada/E.-U .. des negociations commerciales bilaterales du GATI, du 
Comite des p~ches de !'Organisation de cooperation et de developpement 
economique (OCDE) et des negociations sur !'expansion de la CEE. 

Le tableau 47 presente les resultats de cette activite. 
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Tableau 47: Survol des resultats des Affaires internationales 

Activites 
operatlonnelle• 

Consultations avec les 
pecheurs, les 
transformateurs, les 
commerctants et les 
gouvernements. 

Negoc1at1ons bilaterales 
et multilaterales. 

Controle de la mise en 
oeuvre des ententes 
internat1onales et 
prestation de conseils 
en la matiere. 

Part1cipauon aux 
commissions, aux 
organismes commerc1aux, 
aux organismes de 
developpement et aux 
organismes de conservauon 
internationaux. 

ttablissement 
d'orientat1ons et de 
positions de principe 
dont pourra s'inspirer 
le Canada dans le cadre 
des ses negociations 
commerciales avec les 
ttats-Unis, et a 
!'occasion de la ronde 
de negociations du GA TI 
et des negociations 
multilaterales. 

Reducuon de l'etlort de 
peche en haute mer 
v1sant des stocks 
d'origine canadienne. 

Avantages pour 
le client 

Participation de 
l'industrie et du 
gouvernement aux prises 
de position du Canada 
lors des negociations 
international es. 

Ententes intemationales 
visant la conservation 
et la protection des 
stocks de poisson. le 
reglement des differends 
frontaliers, la 
reduction des barrieres 
tarifaires et non 
tarifaires et la 
promotion du 
developpement des 
marches pour le poisson 
et les produits de la 
peches du Canada. 

Amelioration des 
echanges commerciaux et 
attenuation des 
obstacles a cet egard. 

Op1tm1satton des 
possibilites pour la 
pllche canadienne. 

Effet s du 
Programme 

Me1lleure orientation 
dans le cadre de 
I' execution du mandat du 
M1n1stere au niveau 
1nternat1onal. 

Conservation et 
protection des stocks 
juges essentiels pour le 
Canada. 

Protection des interets 
du Canada dans les cas 
de litiges frontaliers 
sur le plan 
international. 

Attenuation des 
pressions exercees en 
vue d'un acces aux ressources 
canadiennes, en contrepartie d'un 
acces au march0. 

Acces de l'industrie a 
des debouches nouveaux 
et ex1stants, mesures 
visant a ev1ter des 
hausses des tanfs. etc. 

Augmentation des 
echanges commerciaux 
avec les ttats-Un1s et 
la CEE. en fonction de 
tarifs moins eleves, 
amelioration du 
traitement tarifaire et 
diminution des barrieres 
non tarifaires entre les 
pays signataires du GA TI. 

Conservation des stocks 
canadiens. 

Le tableau 48 presente les realisations de l'activite Affaires internationales. 
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Tableau 48: Realisations des Affaires internationales 

Secteur d'actlvlte 

Litige entre le Canada et la France 
en ce qui concerne les peches et les 
frontieres maritimes 

Commission du saumon du Pacifique 

Organisation des peches de 
l'Atlantique nord-ouest (OPANO) 

Negociations commerciales: 
-Pays de la region du Pacifique 

-CEE 

-Negociations commerciales 
multilaterales 
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Realisations 

Le Canada a fail valoir sa position lors de 
toutes les rencontres avec les autorites 
fran9aises tout en appuyant les efforts en vue de 
negocier une entente sur des contingents. On a 
mis l'accent sur !'information du public. La France 
n'a pas obtenu de contingents dans les eaux 
canadiennes en 1988 et l'acces aux ports 
canadiens a ete refuse aux bateaux de peche 
franc;ais en I' absence de mesures de la part de ce 
pays visant a reduire la surpeche dans la zone 
faisant l'objet du litige. D'autres negociations ont 
eu lieu en ce qui concerne des questions de 
frontieres maritimes. 

Une annexe au traite sur le saumon du Pacifique. 
visant une periode de cinq ans. a ete negociee 
en ce qui concerne les eaux transfrontalieres (en 
collaboration avec le secteur des Peches dans le 
Pacifique et en eaux douces). 

Les parties contractantes ont convenu d'une 
nouvelle approche relativement a un regime 
conjoint d'inspection au niveau international. La 
politique canadienne dans le cadre de l'OPANO 
relativement a la surpeche etrangere en dehors de 
la limite canadienne des 200 milles a ete revue. 
discutee a !'occasion d'une conference des 
premiers ministres et appliquee a tous les aspects 
des relations en ce qui concerne l'OPANO. 

Le Canada a reussi a faire liberaliser les 
contingents du Japon frappant le hareng de 
l'Atlantique et a faire lever !'interdiction imposee 
par la Nouvelle-Zelande en ce qui concerne le 
saumon fume. 

Suppression des restrictions frappant d'eventuels 
debouches commerciaux supplementaires que 
mena9ait d'imposer la CEE en ce qui concerne le 
saumon, le hareng et certains produits de poisson 
de fond. 

Dans le cadre des negociations commerciales 
multilaterales. le Canada et d'autres etats cotiers 
ont contre les efforts de la CEE visant a faire des 
droits de peche une question commerciale. 

Le Canada a depose des propositions visant a 
liberaliser au maximum les barrieres commerciales 
internationales frappant les produits de la peche. 



Le tableau 49 presente certains faits marquants de cette activite pour 1989-1990. 

Tableau 49: Faits marquants des Affaires internationales 
en 1989-1990 

Secteur d'actlvlte 

Questions relatives a la 
frontiere sur la cOte est 
(Canada-France et autres) 

Renforcement de !'Organisation 
des peches de l'Atlantique 
nord-ouest 

Negociations Canada/ 
Etats-Unis sur le 
saumon du Pacifique 

Expansion de la Communaute 
economique europeenne 

Integration du marcM 
interieur de la CEE 

Negociations en matiere de 
commerce international 

Pays du bloc de l'Est 

Organisation scientifique 
du Pacifique nord 

Faits marquants 

Defendre les inten~ts du Canada en ce qui concerne les 
questions qui opposent ce dern1er a la France quant aux 
activites de peche et au litige frontalier; promouvoir la 
cooperation avec les Etats-Unis dans le golfe du Maine. 

Appuyer la mise en oeuvre des recommandations du groupe 
de travail sur la surpeche etrangere; essayer d 'obtenir 
un appui permanent des objectifs canadiens en matiere 
de conservation de la part de !'Organisation des peches 
de l'Atlantique nord-ouest. 

Renegocier les annexes du Traite sur le saumon 
du Pacifique, notamment celles sur la peche dans les eaux 
transfrontalieres; negocier une entente en vue 
d'assurer au Canada une part equitable de la 
recolte dans le fleuve Yukon. 

Voir ace que le commerce canadien des peches 
ne soit pas penalise par !'accession de 
l'Espagne et du Portugal a la Communaute economique 
europeenne. 

Voir ace que le parachevement de integration du 
marche 1nteneur de la CEE en 1992 n'ait pas pour effet 
d'intensifier le protectionnisme commercial dans le secteur 
des peches. 

Multiplier au maximum les debouches commerciaux 
pour le poisson et les produits de la peche du Canada, 
par l'entremise d'une nouvelle ronde de negociations 
commerciales multilaterales du GA TI et d'une entente 
de libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis. 

Assurer la stabilite des relations et des debouches 
commerciaux pour les produits du poisson. 

Une ebauche de convention a ete distribuee pour fins de 
revue par des pays etrangers en prevision des discussions 
internationales qui auront peut-etre lieu en 1989-1990. 

Pour promouvoir et proteger les inten~ts du Canada dans le secteur des p~ches. le 
Ministere. en collaboration avec le ministere des Affaires exterieures. entretient des relations en 
matiere de p~ches internationales, et accorde des fonds et formule des orientations et des 
recommandations d'ordre strategique dont on pourra s'inspirer lors de la prise de decisions 
concernant les commissions et organisations internationales des p~ches mentionnees dans le 
tableau 50. 
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Tableau 50: Commission et organisations internationales 
des peches - Objectifs et paiements 

Organisation/commission 

Organisation des peches de 
l'Atlantique Nord-Ouest (OPANO) 

Organisation pour la 
conservation du saumon de 
l'Atlantique Nord (OCSAN) 

Commission du saumon du Pacifique 
(CSP) 

Commission internationale des 
pecheries du Pacifique Nord 

Convention internationale 
pour la conservation du thon 
de l'Atlantique (CICTA) 

Conseil international pour 
I' exploration de la mer (CIEM) 

Commission internationale du 
fletan du Pacifique (CIFP) 
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Objectifs 

Conservation, retablissement. gestion rationnelle et 
repartition des stocks de poisson dans l'Atlantique Nord­
Ouest; cooperation au niveau international relativement 
aux ressources (depenses prevues pour 1988-1989: 
340 000 $). 

Conservation, retabl issement, mise en valeur, gestion 
rationnelle et repartition des stocks de saumon 
de l'Atlantique Nord (depenses prevues pour 1988-1989 
103 400 $). 

Conservation, retablissement, mise en valeur, gestion 
rationnelle et repartition des stocks du saumon du 
Pacifique nord-est. lnstauration de programmes et de 
developpement des peches de mise en valeur des 
salmonides pour reduire les interceptions, eviter la 
surpeche et permettre a chaque pays d'obtenir des 
avantages qui equivalent a la production de saumons 
dans ses prop res eaux ( depenses prevues pour 
1988-1989: 637 449 $). 

Conservation, retablissement, gestion rationnelle et 
repartition des stocks de poisson du Pacifique nord; 
mise en oeuvre des dispositions de la Convention 
internationale concernant les pecheries hauturieres de 
l'ocean Pacifique; reduction des interceptions de 
saumon nord-americain par des bateaux etrangers 
(depenses prevues pour 1988-1989: 140 800 $). 

Conservation, retablissement, gestion rationnelle et 
repartition d'especes apparentees au thon dans 
I' ocean Atlantique et dans les mers adjacentes 
(depenses prevues pour 1988-1989: 21 000 $). 

Encourager et coordonner des etudes sur le milieu 
marin et les ressources vivantes de l'ocean Atlantique 
Nord et fournir des conseils scientifiques, sur demande, 
aux gouvernements membres. a des groupes de 
gouvernements membres, ou a des commissions 
international es ( depenses prevues pour 1988-1989: 
98 411 $). 

Conservation, retablissement, gestion rationnelle et 
repartition des ressources de fletan (depenses prevues 
pour 1988-1989: 976 619 $). 



Tableau 50: Commissions et organisations internationales 
des peches - Objectifs et paiements (Suite) 

Commissions/organisations 

Commission des plkhenes des 
Grands lacs 

Soc1ete de caisse de 
retraite des Commissions 
internationales des p~chenes 

Objectifs 

Faire des recherches sur les plkhes des Grands 
lacs. assurer l'installat1on des d1spositifs et I' application de 
produits servant a detruire les lamproies dans le secteur 
relevant de la convention et dans les tributaires adjacents. 
dans le cadre de la lutte contra cette espece, et agir comme 
tribune aux fins de la conception de programmes de gestion 
des peches (depenses prevues pour 1988-1989: 
325 ooo $. Une somme de 1 465 ooo $ a ete transferee aux 
Peches dans le Pacifique et en eaux douces pour le Centre 
de lutte contre la lamproie marine). 

Administrer les regimes de retraite et les 
politiques d'avantages connexes pour les 
employes et leurs personnes a charge des Commissions 
internationales des peches etablies et administrees par 
le Canada et les Etats-Unis, compte tenu des regimes 
d'avantages sociaux des employes des gouvernements 
du Canada et des E.-U. 
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F. Politiques integrees et soutien de programmes 

Objectif 

Assurer !'orientation et la coordination au niveau de la haute direction et fournir des services 
administratifs integ1es et des planification des ressources humaines aux fins du soutien du 
Programme: diriger !'acquisition des ressources en capital et de l'actif necessaire au 
Programme et fournir le cadre de gestion que cela exige: coordonner les politiques et les 
programmes du gouvernement du Canada ayant trait aux oceans: fournir des evaluations, des 
analyses et des conseils en matiere de planification des politiques et des programmes en ce qui 
concerne !'orientation actuelle et a venir des inten~ts du Canada au niveau des peches et des 
oceans: et etablir et promulguer la reglementation deportee nationale qui releve du Ministere et 
diriger les activites d'application des reglements du Ministere. 

Description 

L'activite Politiques integrees et soutien de programmes regroupe les trois sous-activites 
suivantes: les Services integres des politiques et de !'administration, la Gestion de l'actif 
immobilise et les Services regionaux des politiques et de !'administration. 

Services integres des politiques et de l'administration: Cette sous-activite englobe 
le Cabinet du ministre et celui du sous-ministre. les services integres qui relevent du sous­
ministre adjoint principal, Services integres de gestion et de reglementation, exception faite des 
Services d'inspection, qui relevent de l'activite "Inspection" definie a la Section D. les services 
integres qui relevent du sous-ministre adjoint. Politiques et Planification des programmes. et la 
Direction generale des communications. 

Dans le cadre de cette sous-activite. les fonctions du sous-ministre adjoint principal 
comportent des elements de coordination et de services et permettent de voir ace que le 
Ministere adopte des precedes de gestion bien ordonnes et coherents et qu'il possede toutes 
les donnees requises aux fins de la planification, du contrCle et du processus decisionnel. Cette 
sous-activite englobe egalement les responsabilites et les coots connexes qu'assume le 
sous-ministre adjoint principal en matiere d'orientation politique de la reglementation relative a la 
gestion des peches. a sa mise en oeuvre et a la formation. Les autres coots associes a 
!'execution des activites de reglementation du Ministere au niveau regional et de sa mise en 
oeuvre sont compris dans les activites "Peches de l'Atlantique" et "Peches dans le Pacifique et 
en eaux douces". Les fonctions integrees qui suivent relevent du SMA principal, dans le cadre 
de la sous-activite des services integres des politiques et de !'administration: le contrCle, ce qui 
comprend les finances, la planification, l'informatique et !'administration; le personnel, ce qui 
comprend la planification des ressources humaines; la verification interne: revaluation: la 
reglementation et la mise en oeuvre de cette reglementation. 

Le sous-ministre adjoint, Politiques et Planification des programmes. est responsable 
des politiques et de la planification strategiques, et de !'analyse economique et commerciale. 
Les Politiques et la Planification strategiques englobent la coordination de l'etablissement des 
politiques integrees. la planification strategique, les relations fMerales-provinciales et les 
politiques relatives aux peches autochtones. L'Analyse economique et commerciale englobe 
!'analyse aux fins d'un soutien a l'etablissement des politiques. !'analyse et les donnees se 
rapportant aux marches, !'administration du Regime d'assurance des bateaux de peche et de la 
Loi sur les prets aidant aux operations de peche, la prestation d'analyses et de conseils 
politiques relativement a !'Office des prix des produits de la peche, a !'Office canadien du 
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poisson sale et a !'Office de commercialisation du poisson d'eau deuce. Cette fonction est 
egalement axee sur l'etablissement de poliliques relatives aux oceans et aux peches 
recreatives. 

La fonction ·communications" est axee sur tes activites de communication integrees du 
Ministere. et notamment sur t'etablissement de strategies de communication et sur le 
deploiement d 'efforts visant des initiatives de !'ensemble des secteurs et tes publications 
scientifiques. 

Gestion de l'actif invnobilise: Cette sous-activite, qui reteve du sous-ministre adjoint 
principal englobe la gestion d'un actif immobilise (dent ta vateur gtobate de remplacement 
estimative est de 3,7 milliards de dollars) qui comprend les Ports pour petits bateaux et toutes 
les autres immobilisations du Ministere comme des immeubtes destines a des fins particulieres 
et d'autres installations. des bateaux et une vaste gamme d'equipement. Ces immobilisations 
sont essentielles a !'execution des programmes scientifiques. de gestion des peches et 
d 'inspection du Ministere. Ces immobilisations se reparlissent comme suit: plus de 1 400 ports 
de peche commerciaux et 800 ports de plaisance, une flottille maritime de 23 bateaux de fort 
tonnage, de 44 bateaux de tonnage moyen, et de 141 bateaux de faible tonnage et de 
500 bateaux plus petits: 12 installations scientifiques importantes et plus de 700 bureaux et 
installations et une vaste gamme d'equipement, de vehicules et de machinerie destines a des 
fins scientifiques. Le reseau de ports pour petits bateaux fournit des services a environ 
70 000 pecheurs commerciaux et a environ 35 000 bateaux de peche. et egatement environ 5 % 
de I' ensemble des pastes de mouillage disponibles a des fins recreatives dans I' ensemble du 
Canada. Pour d'autres renseignements en ce qui concerne ta Gestion de l'acttf immobilise. voir 
ta Section Ill, pages 107 a 115. Cette sous-activite est axee sur: 

• l'etablissement et la mise en oeuvre d'un plan a tong terme aux fins d'un 
reseau national de ports pour petits bateaux visant a repondre aux besoins 
de la peche commerciale et de la navigation de ptaisance, et notamment a 
ceux de l'entretien, de la modernisation et de !'acquisition de ports et 
d'installations portuaires et. torsque ceta est juge approprie, a teur cession; 

• l'etabfissement et ta mise en oeuvre de politiques, de plans et de 
budgets a tong et a court termes, aux fins de I' acquisition. de l'entrelien. de 
I' exploitation et de ta cession de l'actif immobilise du Ministere pour repondre 
aux besoins des programmes, tout en assurant !'optimisation des 
ressources. Celle sous-activite englobe egalement les coots associes aux 
principales acquisitions de bateaux et a !'acquisition de biens immobiliers et 
aux principates activites d'amenagement d'ouvrages. Les coots associes a 
!'acquisition de !'ensemble des autres categories d'actif et les coots 
d'entretien et de fonctionnement des immobilisations sont declares en 
fonction de l'activite financee par ces immobilisations. Les ressources 
regionates affectees a ta gestion des immobilisations sont comprises dans la 
sous-activite qui concerne les Services regionaux des politiques et de 
!'administration, tout comme le sont les coots des immobilisations dont 
!'utilisation est partagee comme dans le cas des installations de traitement 
des donnees et des immeubles de bureaux abritant plus d'une activ1te. 

Services regionaux des politiques et de l'administration: Celle sous-activite 
englobe tes bureaux des six directeurs regionaux du Ministere et la direction reg1onale du 
Ministere, et la prestation de services administratifs et de soutien au Programme, au niveau 
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regional. comme les services de gestion, des finances et de la planification. du personnel et des 
communications. 

Sommaires des ressources 

L'activite Politiques integrees et soutien de programmes represente environ 41 % de !'ensemble 
des depenses de fonctionnement du Ministere en 1989-1990 et 23 % de !'ensemble des 
annees-personnes. 

Tableau 51: Sommaire des ressources 

(en milliers de dollars) Budget des 
depenses Pre vu Reel 
1989·1990 1988-1989 1987-1988 

$ A· P $ A-P $ A-P 

Services integres 
des politiques et 
de !'administration 45 705 407 44 831 437 42 576 403 

Gestion de l'actif 
immobilise 191 965 136 170 175 140 110 179 122 

Services regionaux 
des politiques et 
de !'administration 58 855 822 64 363 893 64 281 907 

296 525 1 365 279 369 1 470 217 036 1 432 

De ces depenses. environ 49 % sont affectees aux depenses en capital . 24,4 % au 
fonctionnement, 23.2 % au personnel et moins de 3.4% aux paiements de transfert. 

Donnees sur le rendement et justification des ressources 

L'activite Politiques integrees et soutien de programmes vise a realiser les objectifs du Ministere 
et de ses secteurs de programme. Par consequent. les principaux resultats obtenus dans le 
cadre de cette activite sont inclus dans les effets du programme presentes pour chacun des 
secteurs du Minlstere. Pour evaluer de la meilleure fai;on possible l'efficacite globale de cette 
activite. on doit considerer dans quelle mesure les objectifs generaux du Programme on t ete 
atteints et les initiatives enoncees dans le present document ont ete realisees. 
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Tableau 52: Survol des resultats pour ce qui est des 
Politiques integrees et soutien de programmes 

Actlvltes 

Formulallon d'une pohuque 
strategique mrnisterielle 
et contrOle de drrecttves 
globales. 

Prestat1on de donnees 
statrstiques et d 'analyses 
economiques relatives 
aux peches. 

Elaboration de politiques 
et de normes nationales de 
surveillance et d 'apphcation 
des reglements, direction 
fonctionnelle du Programme 
d'orientation de carrtere des 
agents des peches (PDCAP). 
examen de toutes les 
propositions de reglements 
sur les peches. 

Prestation de systemes de 
gestron integree, de services, 
de conseils et de contrOle 
dans le cadre du processus 
de planrfrcatron, de contrOle 
et de rapports du Mrnistere. 

Soutien aux fins de 
l'entretien, de l'utrhsatron 
et de l'explortation des 
immobilisations, p. ex. 
bateaux utilises par les 
secteurs pour realiser 
leurs programmes. 

Garde des principales 
immobilisations a gestion 
partagee, p. ex. immeubles 
de bureaux et installations 
de traitement des donnees 
utilisees par plus d'un 
secteur ou d'une actrvrte. 

Construction, entret1en 
et amelioration des 
installations portuaires 
pour petits bateaux. 

Services offerts Prlnclpaux resultats 

Elaboration, diffusion et mise 
en oeuvre de directives globales 
pour realiser le mandat et respecter 
les priori tes du Ministere. 

Optimisation de l'acquisitron, 
de l'apphcation et de !'utilisation 
des ressources dans le cadre 
de la realisation des 
programmes du Ministere. 

Gestion des immobilisations 
du Ministere faisant l'objet 
d'une utilisation partagee. 

Infrastructure permettant 
un acces sOr aux ressources 
halieutiques et aux eaux 
utilisees a des fins recreatives. 

Capacrte accrue pour orienter 
les act1v1tes en foncllon des 
pnorrtes du Mrnrstere et du 
gouvernement, pour repondre 
a l'evolutron des beso1ns sur le 
plan operatronnel et aux beso1ns 
du Programme et facrhter la 
gestion des act1vites. 

Accro1ssement des possibilites 
offertes aux pecheurs 
commerciaux et sportJfs. 
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Le tableau 53 donne les realisations de la sous-activite des Services integres des 
politiques et de !'administration. 

Tableau 53: Realisations des Services integres des politiques et de 
l'administration 

Secteur d'activite 

Strategie nationale sur les oceans 

Ententes generales sur Jes peches 
(EGP) (avec Jes provinces, y compris 
ententes auxiliaires sur la gestion 
des peches en eaux douces, 
la gestion de !'habitat et l'aquiculture. 

Commission royale sur Jes phoques et 
et l'industrie de la chasse au phoque 
au Canada. 

Aquiculture 

Negociations commerciales 

Loi sur les prets aidant aux operations 
de peche (LPAOP) 
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Realisations 

Voir l'Etat des initiatives annoncees anterieurement, page 
34. 

Des EGP ont ete conclues avec !'Alberta 
et !'Ontario. 

Des negociations en ce sens avec la Saskatchewan 
et le Manitoba ont ete menees a terme. 

D'importants progres ont ete realises dans Jes 
negociations avec !'Ontario relativement a !'habitat. 

En reponse aux questions soulevees par la Commission 
royale. le gouvernement a annonce un programme 
de recherche sur le phoque gris, la fin de la chasse aux 
blanchons et aux jeunes a dos bleu et de !'utilisation de 
gros navires, et des mesures d'aide au developpement 
economique a !'intention des chasseurs autochtones et de 
ceux de la cote. 

Signature de protocoles d'entente sur le developpement de 
l'aquiculture avec le Quebec, rile-du-Prince-Edouard, Terre­
Neuve. la Colombie-Britannique et le Nouveau-Brunswick. 

Participation aux reunions de !'Organisation de cooperation 
et de developpement economique (OCDE), presentation de 
documents sur Jes roles et les responsabilites du 
gouvernement federal et des provinces relativement a 
l'aquiculture et sur Jes perspectives de cette industrie au 
Canada. 

Debut de !'elaboration d'une base de donnees statistiques 
nationale en aquiculture. 

Publication de deux documents: "Developpement de 
l'aquiculture au Canada: guide des programmes federaux· 
et "L'aquiculture commerciale au Canada" . 

Preparation d'une evaluation des repercussions de I' accord 
de libre-echange entre le Canada et Jes Etats-Unis sur Jes 
peches, qui fail partie d'une serie de publications 
gouvernementales s'adressant au public pour decrire les 
avantages economiques de !'accord. 

Les mesures legislatives visant a modifier la Loi sur 
les prets aux petites entreprises de faQon a ce qu'elle 
comprenne les pecheurs ont ete presentees a la Chambre 



Tableau 53: Realisations des Services integres des politiques et de 
l'administration (Suite) 

Secteur d'actlvite 

Analyse du marche 

Peche recreative 

Revue de la reglementation 

Etablissement et application des 
reglements 

Realisations 

des communes et ont re<;:u la sanction royale le 30 juin 1987. 
La responsabilite de l'acces plus facile au credit a ete 
transferee de la LPAOP appliquee par Peches et Oceans a 
la Loi sur les prets aux petites entreprises adm1nistree 
par le ministere de !'Expansion mdustrielle et regionale 
pour que les pecheurs soient consideres sur pied d'egalite 
avec les autres petits entrepreneurs. 

Au cours de l'annee, production de 12 mises a jour 
mensuelles ainsi que de plusieurs types de document a 
forte distribution. On a etudie le marcM americain du 
poisson de fond, le marche japonais du hareng et du 
saumon ainsi que la structure des marches de pecheurs 
acheteurs/transformateurs. 

En mars 1988, on a annonce une politique nationale sur la 
peche recreative qui enonce des principes directeurs, des 
objectifs et des strategies pour que les gouvernements 
federal, provinciaux et terntoriaux collaborent avec la 
collectivite de la peche recreative pour conserver et 
developper ce genre de peche. Publication des resultats 
definitifs de l'enquete de 1985 sur la peche recreative au 
Canada, apen;:u general et description des programmes de 
Peches et Oceans axes sur la peche recreative et document 
qui fait !'estimation des recenes brutes des gouvernements 
federal et provinciaux tirees des taxes qui decoulent de la 
vente, de la fabrication et de l'imp0r1ation de bien 
associees avec la peche recreative. 

Elaboration d'une approche et d'un plan de travail pour 
!'unification de cinq reglements importants visant a 
rationaliser et a simplifier les reglements de peche 
conformement a la strategie de reforme. 

Prestation de conseils aux gestionnaires et au personnel 
sur le terrain qui participent a !'application des lois relatives 
aux peches grace a I' elaboration de politiques et de 
procedures sur les engagements et les arraisonnements 
armes et sur les reglements de peche des bandes 
mdiennes. 

Publication de directives nationales d'application des 
reglements au sujet de I' evaluation psychologique des 
agents des peches qui doivent porter des armes a feu, de la 
normalisation des armes a feu et des munitions, de lignes 
directrices sur les normes de conduite pour les agents des 
peches et les inspecteurs et des procedures sur les 
rapports qui font suite a des actes de violence. 
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Tableau 53: Realisations des Services integres des politiques et de 
l'administration (Suite) 

Sect eur d'activite 

Gestion integree 

Reductions des depenses 
et du personnel 

Realisations 

Adoption d'un nouveau contenu de cours donne avant et 
apres les tests et les examens dans le cadre du Programme 
de developpement de carriere des agents des peches. 
Armement des patrouilleurs hauturiers de l'Atlantique, 
acquisition d'un hel1coptere embarque pour surveillance 
des peches hautuneres, location d'aeronefs dotes de 
radar perfectionne. Signatures de protocole d'entente avec 
la GRC et Transports Canada pour que des cours 
d'application des reglements soient donnes a l'academie de 
la GRC a Regina et au college de la Garde cotiere de 
Sydney (N.-E.). Debut de la formation de 160 membres 
d'equipage et agents des peches hauturieres qui participent 
a !'initiative de patrou11ie armee dans l'Atlantique et de 
96 agents des peches qui ont re9u la formation ordinaire. 

Mise en oeuvre en avril 1988, du nouveau Systeme de 
gestion financiere qui permettra d'ameliorer la qualite de 
!'information de gestron. 

Perfectionnement du processus m1nisteriel de 
planification et de responsabilite qui etabli t un cadre de 
responsabilite en regard duquel les plans et les budgets 
sont elabores et contr61es et le rendement etudie. 

Application continue du plan de reduction de l'effectif 
du Ministere (par I' attrition) pour atteindre l'objectif de 
reduction de 5 79 annees-personnes d'ici a 1990-1991 . 

Les faits marquants de cette sous-activite en 1989-1990 sont les suivantes: 

Tableau 54: Faits marquants en 1989·1990 des Services integres 
des politiques et de l'administration 

Secteur d'activite 

Politiques et planification 
strategiques 

Relations federales-provi nciales 
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Faits marquants 

Donner des conseils sur le role du Ministere a l'egard 
des questions cle en matiere de politique, de priori tes, 
de strategies et de planification legislative. 

Coordonner l'apport du Ministere dans les relations 
federales-provinciales, plus particulierement en ce qui 
concerne les politiques relatives aux competences 
constitutionnelles, a !'administration des peches en eaux 
douces et a la negociation d'accords de peche 
federaux/provinciaux/territoriaux. 



Tableau 54: Faits marquants en 1988-1989 des Services integres 
des politiques et de l'administration (Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Developpement regional 

Politique des affa1res autochtones 

Aquiculture 

Peche recreative 

Statistiques 

Conse1ls d'ordre 
econom1que et commercial 

Communications 

Falts marquants 

Coordonner la participation du M1n1stere a I' elaboration des 
politiques et de programmes de developpement regional du 
gouvernement. 

Donner des conse1ls sur des questions nat1onales d'ordre 
politique relatives aux reglements de pllche des bandes, 
a la gestion conjointe des ressources, aux limites des 
rllserves, aux revend1cations globales et au developpement 
economique des autochtones. 

tlaborer une strategie sur l'aquiculture et coordonner la 
negociation de protocoles d'entente a cet egard avec les 
provinces et les territo1res. L'accent sera mis, en 1989, sur 
la conclusion de protocoles avec !'Ontario et les provinces 
des Prairies. 

Coordonner la mise en oeuvre de la politique nationale sur 
la peche recreative. 

Revoir les systemes de statist1ques pour s'assurer qu'1ls 
repondent aux beso1ns d'une bonne gestion des ressources 
en mettant !'accent, en 1989, sur le systeme des statlstlques 
de l'Atlantique. 

Donner des conse1ls d'ordre econom1que et commercial sur 
une vaste gamme de sujets, notamment sur le 
suivi de !'initiative de libre-echange entre le Canada et les 
ttats-Urns et les possibilites de developpement des 
industries oceanologiques; fournir des analyses 
exhaustives des marches et des conseils sur les 
principaux developpements dans le secteur des peches; 
evaluer les repercussions de fails nouveaux comme 
l'aquiculture et les negociations commerciales 
multinationales sur l'industrie de la peche; analyser et 
evaluer les fails nouveaux dans le secteur oceanique 
commercial et fournir des conseils d'ordre politique; faire 
I' evaluation economique des systemes de gestion par 
contingents et d'aulres approches a la gestion des peches; 
meltre en oeuvre des moyens d'ameliorer le Regime 
d'assurance des bateaux de peche. 

Poursuivre les initiatives a l'appui des priorites du Ministere 
dans le cadre d'une strategie integree des communications 
qui comprend les themes suivants: excellence scientifique; 
conservation et protection des ressources (tant au rnveau 
national qu'au niveau international); protection du milieu 
oceanique; normes elevees d'inspection; protection de 
!'habitat, consultation des groupes d'utilisateurs; 
communications internes. 
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Tableau 54: Faits marquants en 1988·1989 des Services integres 
des politiques et de l'administration (Suite) 

Secteur d'actlvlte 

Revue de la reglementallon 

Etablissement et application 
des reglements 

Gestion integree 

Reduction des depenses et du 
personnel 

Falts marquants 

Poursuivre la deuxieme etape de la rationalisallon et de la 
simphficatton des reglements sur les peches en refondant 
I' ensemble des reglements actuels (adm1nistrat1on generale, 
peches mantimes. peches dans le Pac1fique, mammiferes 
marins. sante des po1ssons) 

Formuler des recommandat1ons pour renforcer les 
sancllons, et ameliorer les techniques et les methodes 
ut1lisees pour assurer le respect de la legislation sur les 
peches. dans le contexte du Pro1et sur !'observance et les 
recours reglementaire du ministere de la Justice et de 
l'etude de l'appl1cat1on des lo1s federales (EALF). 

Rehausser le Programme de developpement de carriere 
des agents des peches. 

Poursuivre les initiatives visant a renforcer les pratiques de 
gestion comme !'exploitation du nouveau systeme financier 
et du systeme de planif1cat1on operationnelle et 
d'etabl1ssement de rapports du Ministere; elaborer 
1'1nfrastructure poht1que et organ1sa11onnelle v1sant a garantir 
la gestion appropnee des ressources d'information du 
M1nistere; initiatives permettant de definir les niveaux 
appropries de resultats operatronnels, les moyens 
d'applicat1on eff1caces et Jes ressources associees pour les 
principaux elements du programme du M1n1stere. 

Appuyer la m1se en pratrque de l'Enonce des valeurs du 
Mm1stere gr~ce a la planiflcatron de la releve et 
I' amelioration des services d'a1de aux employes. 

Le Ministere doit atte1ndre son object1f de reduction du 
personnel de 579 annees-personnes d'ici a 1990-1991. 
L'objectif sera atte1nt au moyen de !'attrition, de maniere a 
reduire au minimum le nombre de mises en disponibilite. 

Le tableau 55 donne les realisations de la sous-activite de la Gestion de l'actif 
immobilise. 
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Tableau 55: Realisations de la Gestion de l'actif immobilise 

Secteur d'activlte 

Ports pour petits bateaux 

Strategie en matu~re d'act1f 1mmob1hse 

Realisations 

En vertu du Programme de relance des ports. 304 projets 
ont ete realises pour garantir la securite des personnes et 
des bateaux, eviler la perturbation des ports de ptkhe et 
assurer un entreuen prevent1f. 

En 1988-1989, la notion d'administrat1on portua1re a ate 
adoptee dans des ports de p~che commerciale. Sept 
administrations portuaires ont ete creees et onze autres le 
seront avant la fin de 1988-1989. 

On a elabore un plan d'invest1ssement a long terme pour le 
Ministere et adopte un nouveau regime integre pour la 
gestion de l'act1f immobilise tout au long de son cycle de 
vie. Ce regime de planification et de gestion assure 
!'utilisation optimale de l'actif actuel et des ressources a 
l'appui des services fondamentaux du Ministere. des 
exigences en matiere de sante et de securite et des 
situations dans lesquelles l'efficacite accrue du programme 
ou le coot d'entretien de l'actif justiflent un investissement. 

Le Tableau 56 donne les faits marquants de la sous-activitee de la Gestion de l'actif 
immobilise en 1989-1990. 

Tableau 56: Faits marquants de la Gestion de l'actif immobilise 
en 1989·1990 

Secteur d'actlvlte 

Ports pour petits bateaux 

Strateg1e en matiere 
d'acuf immobilise 

Faits marquants 

Poursuivre la mise en oeuvre du plan des ports pour petits 
bateaux, surtout la trois1eme annee du Programme de 
relance des ports pour les installations de p~che 
commerciale et de pla1sance. Continuer d'etablir des 
administrations portuaires locales de fa9on que ceux qui 
tirent des avantages directs des installations des ports pour 
petits bateaux assument la plus grande part de 
responsabili te pour la gestion et les frais d'exploitation. 

Poursuivre les initiatives d'amelioration de la gestion 
en mettant !'accent sur les processus de planification et de 
contr61e, la verification de 1'1nventaire, les politiques et les 
procedures de gestion de l'actif et !'elaboration des 
systemes d'information de gestion requis pour appuyer ce 
regime. Ces initiatives etayeront l'ut11isat1on optimale des 
immobilisations actuelles et la plan1flcation a long terme 
amelioree requ1se pour combler de fa9on efficace les 
besoins du Ministere. 

Des donnes supplementaires sur le rendement sont fournies a la section Ill. 
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Le tableau 57 donne les faits marquants principaux de la sous-activite des Services 
regionaux des politiques et de !'administration en 1989-1990. 

Tableau 57: Faits marquants des Services regionaux des 
politiques et de l'administration en 1989·1990 

Secteur d'actlvlte 

Initiatives regionales en matiere 
de gestion 
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Falt• marquanta 

Mise en oeuvre d'initiatives en matiere de gestion integree 
en vue d'ameliorer le systeme financier, d'ameliorer la 
gestion a long terme de l'actif immobilise et de rationaliser 
les processus de planification et de mettre en oeuvre un 
plan de releve. 



Section Ill 
Renseignements supplementaires 

A. Profil des ressources du Programme 

1. Besoins financiers par article 

Les depenses du Programme des P~ches et des Oceans sont presentees par article dans le 
tableau 58. 

Tableau 58: Detail des besoins financiers par article 

(en milliers de dollars) Budget des 
depenae• Prevu Reel 
1989-1990 1988-1989 1987-1988 

Personnel 
Traitements et salaires 256 870 244 773 237 006 
Contributions aux regimes d'avantages 

soc1aux des employes 39 807 37 609 37 704 
Autres frais touchant le personnel 5 104 5 566 6 566 

301 781 287 948 281 276 

B1ens et services 
Trans ports et communications 32140 36243 32 331 
Information 4840 4 635 4 132 
Services profess1onnels et spec1aux 73131 78658 64 708 
Affretement de nav1res 12 277 11 446 10238 
Autres locations 13 708 13 332 11 633 
Entretten des ports pour petits bateaux 22 320 29927 26 200 
Autres achats de servtces de reparation 
et d'entretJen 17 791 27 447 23862 

Combustible et carburant 12670 12 144 10 868 
Autres services publics, rournitures 

et approvisionnements 36 310 38 228 33 542 
Commissions internationales - quote-part 

du Canada 2720 2 643 4 106 
Toutes autres depenses 1 374 1 229 
Autres subventions et paiements 683 

228 590 256 077 222 849 

Total des depenses de lonctionnement 530 371 544 025 504 125 

Capital 
Construction et acquisition de terrains, 

bat1ments et ouvrages 94 762 73 753 47 613 
Construction et acqu1s1t1on de machines 

et de materiel 73662 59 833 38627 
Toutes autres depenses 5027 

Total des depenses en capttal 168 424 133 586 91 267 

Pa1ements de transfert 21 264 21 173 13 104 

Total des depenses 720 059 698 784 608 496 
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2. Besoins en personnel 

Tableau 59: Detail des besoins en personnel 

Gestion 

Scientlfique et professionnelle 
Sciences biologiques 
Chimie 
l:conomique, sociolog1e et siatisuque 
Genie et arpenlage 
Sciences physiques 
Reglementation scientilique 
Recherche scientilique 
Au lie 

Administration et service exterieur 
Services administratifs 
Commerce 
Gestion des systemes d'ordinateurs 
Gestion des finances 
Service d'information 
Organisation el melhodes 
Gcstion du personnel 
Administration des programmes 
Achal el approvisionnement 

Technique 
Ocssin et illustrauons 
l:lecllonique 
Soutien technologique et 

scientifique 
Techniciens divers 
Inspection des produits primaires 
Officiers de navire 
Soutien des sciences sociales 
Au Ire 

Soutlen admlnistratif 
Commis aux ecritures et 

aux reglements 
Traitement informatise des donnees 
Sccreiariat, stenographie et 

dactylographie 
Autre 

Exploitation 
Manoeuvres el hommes de metier 
Services divers 
Chauffage, force motrice et 

operation de machines fixes 
l:quipages de navires 
Autre 

Autre 

89- 90 

t50 

439 
32 
55 
97 
78 

107 
315 

14 

228 
104 
122 
69 
40 
3 

67 
183 
40 

127 
81 

679 
743 
218 
355 

73 
4 

549 
43 

258 
15 

167 
85 

21 
428 

5 

89-90 

11 

Annees-personnes 
autorisees 

88-89 87-88 

155 155 

436 427 
29 32 
51 54 
92 94 
77 75 

106 96 
310 288 

13 14 

223 213 
103 97 
120 110 
74 66 
38 40 

3 2 
68 73 

184 170 
40 35 

126 131 
91 85 

733 688 
712 713 
227 229 
287 316 
65 66 

4 4 

576 597 
42 45 

281 268 
6 12 

158 162 
95 115 

25 25 
493 451 

14 5 

Annees-personnes 
Non-contr61ees 

88- 89 87-88 

l:chclles des Provision pour 
traitements le lrailemenl 

actucfs annuel moyen 
1989- 1990 

56 200- 123 400 76213 

17 485 - 80 700 46623 
17 425 - 80 700 43 385 
16 185 - 77 100 52395 
25 715 - 92 700 56 738 
19 957 - 80 700 54 053 
16 098 - 80 700 46 168 
30 521 - 80 300 61921 
20 623 - 92 700 40 768 

15 178 - 64 300 41 453 
16 748 - 69 116 58361 
21 587 - 70 665 43 712 
14 100 - 63 177 46 568 
15 055 - 64 300 46 833 
15 395 - 64 300 38018 

14 737 - 60 493 44 236 
15 178 - 64 300 44 903 
14 155 - 64 300 39 121 

17 248- 44 693 35027 
19 025 - 59 468 42 674 

15 568- 56 395 33 612 
14 009 - 61 735 35 457 
21387 - 52815 33 771 
24 017 - 64 105 36587 
14 009 - 64 044 36822 
16 481 - 53 763 33359 

14 338 - 35 194 24 686 
14912 - 41166 27 4 12 

14 210-35419 25505 
14 042 - 35 284 23 827 

17 281 - 43181 29 875 
14 755 - 44 350 29253 

20 996 - 40 948 29098 
21 444 -33288 25906 
17 649 - 45 890 33 788 

l:chelles des Provision pour 
trailemcnts le traitcment 

actucls annucl moycn 
1989-1990 

0- 147 700 102 647 

Nota: La colonne des annees-personnes illuslle la repartition, prevue des annees-personnes autonsees pciur le Programme par groupe 
profcssionnel. Celle des echelles des traitements actuels donne les fourchelles des trailements par groupc au lcr octobro 1988. Celle 
de fa provision pour le trai tement annuel moyen traduit les coots salariaux de base estimatifs et tient compte des convenuons collectives, 
des augmentations annuelles. de l'avancemenl el des primes au merile divises par les annees-personnes pour le groupe. La 
comparaison d'une annee a l'autre des moyennes pcut etre touchee par des changements survenus dans la repartition des elements 
sous-jacents aux calculs 
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3. Depenses en capital 

La gestion des ressources halieutiques et oceaniques doit. de par sa nature, reposer sur de 
solides connaissances biologiques, oceanographiques et hydrographiques et ~tre appuyee par 
une application des reglements efficace qui exige des ressources en capital fiables et adaptees 
aux besoins de l'heure. La Gestion des p~ches, les Sciences et !'Inspection requierent une 
flottille de navires de conception speciale dotee de materiel specialise. En outre. des 
installations de soutien et du materiel a terre tres disperses sont requis a plus de 3 000 endroits 
au Canada. 

La gamme complete des biens d'equipement du Ministere est composee de navires et 
du materiel perf ectionne dont ils sont equipes. de bateaux, de vehicules, d'installations de 
soutien a terre. d'immeubles, de laboratoires, de ports pour petits bateaux. d'installations de 
mise en valeur, de materiel de laboratoire. d'ordinateurs et de toute une gamme de petits biens 
d'equipement. 

En plus des avantages qu'elles apportent aux clients immediats du Ministere, les 
immobilisations contribuent a la creation directe d'emplois. dans les collectivites cOtieres et 
interieures. associes au remplacement et a la reparation d'installations. aux achats locaux de 
materiaux de construction. a la construction de bateaux et a l'achat de nouvel equipement. En 
fail, les avantages de nombreuses acquisitions se font sentir partout au pays. 

La base d 'actif de P~ches et Oceans a une valeur estimative de 3. 7 milliards de dollars. 
Elle comprend plus de 2 300 ports pour petits bateaux, 500 immeubles et laboratoires a 
vocation speciale, une flottille de plus de 200 navires et un pare automobile de plus de 
1 300 vehicules ainsi que toute une gamme de materiel special. L'efficacite fonctionnelle de 
cette base d'actif depend de son age et de son degre d'obsolescence. Le tableau 60 illustre 
qu'une forte proportion de materiel et des navires sont concentres a la toute fin de leur duree de 
vie utile. Au rythme de remplacement actuel, on s'attend que jusqu'aux deux tiers de ces 
principales categories de biens d 'equipement aient depasse leur duree de vie utile normale a la 
fin des trois annees de la periode de planification ( 1989-1990 a 1991-1992). 

Tableau 60: Profil du materiel et des navires 

80 

60 

40 

20 

-· ---------------------
------

Navires 

Materiel 

1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 
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Une enqu~te de Travaux publics Canada terminee dernierement a 14 des principales 
installations du Ministere a degage le besoin de plus de 32 millions de dollars sur cinq ans pour 
rehausser ces installations a des normes minimales et une somme additionnelle de 3 millions de 
dollars par annee pour les entretenir de fac;on a eviter cette baisse sous la norme. Les enqu~tes 
futures qui seront effectuees au reste des installations du Ministere feront presque sOrement 
ressortir le besoin de correctifs analogues. 

Outre le besoin de remplacer certains biens d'equipement a la fin de leur duree de vie 
utile, ii taut en acquerir d'autres pour que les activites se deroulent de fac;on efticace et utile 
dans le contexte des exigences changeantes des clients et du developpement technologique. 
II f aut egalement faire d'importants investissements pour elaborer !'infrastructure du traitement 
des donnees requise a l'appui d'un programme scientifique moderne, et ii taut egalement mettre 
sur pied un systeme de radiocommunications efficace pour garantir la securite du personnel sur 
le terrain, qui travaille souvent dans des endroits isoles et dangereux. 

Dans le cadre des mesures prises pour garantir la meilleure utilisation possible des 
fonds disponibles au Ministere, d'importants progres ont ete realises dans la planitication des 
immobilisations. dans !'elaboration de politiques et de procedures relatives a la gestion de 
l'actif, dans la verification du repertoire des biens et dans les systemes electroniques 
d'intormation. Tous ces elements permettront d'assurer une utilisation optimale des ressources 
financieres et de l'actif immobilise et de mieux degager les repercussions, sur les operations, de 
l'incapacite de rem placer des biens a la fin de leur duree de vie utile (ou d'acquerir de 
nouveaux biens qui amelioreraient !'application des programmes). 

Le niveau de reference total des immobilisations de P~ches et Oceans en 1989-1990 a 
ete porte de 133,6 millions de dollars prevus pour 1989-1990 (128,4.millions prevus en 
1988-1989) a 168.4 millions. Pour ce qui est du Programme des ports pour petits bateaux. ii y a 
eu une augmentation de 44 % des services votes (immobilisations et fonctionnement) ainsi 
qu'un ajout de 135 millions de dollars sur une periode de quatre ans prenant fin en 1990-1991, 
pour entreprendre des travaux de reparation differes a 360 installations portuaires partout au 
pays. Au cours des deux premieres annees de ce programme de reparation, les systemes 
electriques dangereux auront ete repares et les installations dont ii avait tallu interdire l'acces 
reamenagees et ce, dans tous les principaux ports de p~che. Quelque 20 nouveaux brise­
lames ont ete eriges et 23 autres sont en chantier aux principaux ports des PPB, ce qui 
permettra de disposer de ports sOrs par gros temps. A la fin de 1988-1989, quelque 260 ports 
dont les structures etaient dangereuses auront ete remis en etat. 

Le tableau 61 resume les depenses du programme par activite. 
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Tableau 61: Repartition des depenses en capital par activite 

Budget des 
depenses Prevu Reel 

(en milliers de dollars) 1989-1990 1988-1989 1987-1988 

Sciences 8648 10 154 11 098 
Peches de l'Atlantique 5 360 4 874 4 909 
Peches dans le Pacifique et en 

eaux douces 7 769 7 893 8 851 
Services d'inspection 727 1 729 1 589 
Aft aires internationales 2 
Politiques integrees et 

soutien de programmes 145 920 108 934 64 820 

168 424 133 586 91 267 

Le programme vise plusieurs grandes categories d'actif comme l'illustre le tableau 62. 
Chacune de ces grandes categories exige un niveau minimum de depense. A l'heure actuelle. 
le Ministere depense moins que ce niveau critique dans chaque categorie. 

Tableau 62: Repartition des depenses en capital par grande 
categorie (en milliers de dollars) 

Categorie 

Programme des grands 
travaux de construction 

Construction navale 

Ports pour petits bateaux 

Imputation des prix du marcM 
de Travaux publics 

Depenses 

921 

42185 

82 987 

8 999 

Programmes speciaux. 7 239 
-Effort scient1fique au Quebec 
-R&D energet1ques 
-Eoi;R, Quebec 
-Entente sur la p~che cOt1ere, Terre-Neuve 

Observations 

Ent1erement consacres a 
l'entreuen et aux reparations 
cnuques des installations en place. 

Une grande partie des depenses 
est deja engagee en raison de 
modahtes contractuelles. 

Les fonds sont affectes a des 
projets precis d'amelioration 
portuaire approuves. 

Tousles fonds sont affectes au 
pa1ement de tarifs fondes sur les 
pnx du marcM pour des travaux 
accomphs par Travaux publics 
Canada a l'intenuon du 
programme des PPB. 

T ous les fonds sont affectes a des 
pnontes gouvernementales 
spectflquement approuvees. 
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Tableau 62: Repartition des depenses en capital par grande 
categorie (en milliers de dollars) (Suite) 

Categorie 

Programme de mise en valeur des 
salmonides 

Radiocommunications 

lnformatique/telecommunications 

Installations 

Vehicules 

Materiel 

Depenses 

5 751 

2000 

6000 

1 000 

2 500 

8 842 

168 424 

Observations 

Depenses affectees a des projets 
precis. 

Materiel de radiocommunication 
considere par les regions et par le 
Verificateur general comme 
necessaire a la sante et a la 
securite. 

Le Ministere consacrera 6, 7 et 
8 millions de dollars au cours des 
trois prochaines annees aux 
besoins d'information hautement 
prioritaires. 

Selon Travaux publics Canada, ii 
faudrait des investissements de 
l'ordre de 32 millions de dollars 
pour remettre en etat les 
14 principales installations du 
Ministere. 

Remplacement minimum 
(environ 10 % par annee) 

II faudra faire des investissements 
mineurs pour remplacer du 
materiel scientifique et 
operationnel et en acquerir du 
nouveau. 

Le tableau 63 donne les grands projets de construction ou d'acquisition. par province. 
pour lesquels le C00t estimatif total est egal OU superieur a 250 000 $. II fail egalement etat des 
regions ou les navires seront util ises. 
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Tableau 63: Detail des projets d'immobilisation de plus de 
250 000 $ 

(en milliers de dollars) 

1. Sciences 

Te,,.Neuve 
HUDSON (CDV - phase II) 
Lac Red Indian. construction de barrage 

Nouveau-Brunswick 
1 navire de recherche sur les p4ches 

(region du Golfe-lA SAGOUINE) 

Nouvelle-Eco••• 
IOB. syst~me electrique de la jetee. 

Dartmouth 

Quebec 
lnstitut Maurice-Lamontagne 

- amelioration de la securite 

Ontario 
2 vedettes des laves hydrographiques 

Colomble-Brltannlque 
Renovations du quai. lnstitut des sciences 

de la mer, Sidney 
Laboraloire de recherches sur les 
p~ches . Vancouver ouest 

MAXWELL (remplacement) 
J.B. YOUNG 

(remplacement du RICHARDSON) 

Terrltolrea nord-oueat 
Amelioration des installations. 

Resolute Bay 

2. Pk hea de l'Atlantlque 

Nouveau-Brunswick 
2 patrouilleurs des poches 

(region du Golfe) 

Nouvelle-Eco••• 
CHEBUCTO (CDV- phase II) 
LOUISBOUAG (installation d 'un 

nouveau moteur) 

CoOt total 
estimatif 

precedent 

6 532 
1 017 

1 414 

300 

2 470 

8030 
17 7'3) 

5 680 

1 000 

7900 

Coot Depenses Budget 
total prevues JUSQu'au des 

estimatif 31 mars depenaea 
courant 1989 1989·1990 

8 800 2000 6 800 
998 998 

1 800 1 760 40 

339 231 108 

624 360 264 

600 600 

3 100 2630 470 

8 117 8 117 
19500 3 500 15 700 

5 315 4 000 1 250 

410 410 

1 000 500 500 

7,900 7.900 

530 530 

Besoins 
des annees 

futures 

300 

65 
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Tableau 63: Detail des projets d'immobilisation de plus de 
250 000 $ (Suite) 

(en milliers de dollars) 

Quebec 
ED~R 
PIERRE FORTIN {CDV) 

Endrolt non detennlne 
BADGER BAY {remplacement) 

3. Pacifique et eaux douces 

Colomble·Brltannlque 

LEWIS REEF 
(remplacement du FALCON ROCK) 

2 navires de classe recifs (REEF) 
(remplacements du BABINE POST et du 
SEAL ROCK) 

Bureau de la ville de Queen Charlotte 

Programme demise en valeur 
des salmonldes 

Kakweikan, chenal de frai 
Horsefly. chenal de lrai 
Contr61e de recoulement. 

Chenal Mitchell 
Chilco, chenal de lrai 
Nitinat. expansion de 

!'installation 
Tenderfoot, expansion de 

!'installation 
Glendale, chenal de frai 
Chilliwack. chenal de lrai 
Cowichan. expansion de la pisciculture 
Orford. chenal de frai 
Saddle Rock , passe a poissons 

4 . Inspection 

Region de la capltale national• 
Laboratoire national d 'inspection de poisson 

5. Services lntegres 

Manitoba 
IED-sante et securite 
!ED-amelioration des installations 
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CoOt total 
est1matif 

precedent 

450 

7 646 

1 900 

3 200 
765 

1 680 
1 150 

1 215 
610 

1 630 

470 
1 224 

Coat 
total 

estimahl 
courant 

6 579 
700 

7 646 

1 800 

3 200 
765 

1 480 
1 150 

1 215 
610 

1 680 

470 
1 224 

750 
1 800 
1 340 

488 

450 

739 
279 

Depenses Budget 
prevues jusqu'au des 

31 mars depenses 
1989 1989-1990 

524 2855 
550 150 

500 5 000 

1 800 

500 2 660 
70 695 

540 940 
350 800 

175 
610 

1 810 500 

470 
1 224 

750 
100 200 

150 
488 

450 

460 279 
279 

Besoins 
des annees 

futures 

3 200 

2 146 

40 

1 040 

1 500 
1 190 



Tableau 63: Detail des projets d'immobilisation de plus de 
250 000 $ (Suite) 

(en m1lhers de dollars) Coot Depenses Budget 
Coot total total prevues 1usqu'au des Besoins 
estimatil es11ma11f 31 mars de.,.n••• des annees 

precedent courant 1989 1989-1990 futures 

Porta pour petits bateaux• 

Programme de relance des ports 
T erre-Neuve 13 150 24 749 12971 11 778 
lle-du-Pnnce-~douard 3050 1 739 1 739 
Nouvelle-i;cosse 10 100 21 407 15319 6 088 
Nouveau-Brunswick 5050 8 565 6635 1 930 
Quebec 15 100 29 189 16 116 13 073 
Ont a no 9000 19039 12 672 6 367 
Manitoba 2 000 1 498 1 498 
Alberta 1 000 2 621 1 301 1 320 
Colomb1e-Br1tannique 5300 17 182 10061 7 121 

ProJ•t• precls dH PPB 

Terre-Neuve 
Arnold's Cove. construction de quai 419 419 
Ba1e de Verde. prolongement de 

bnse-lames 1000 200 800 
Bonav1sta. prolongement de 

bnse-lames 580 590 590 
Fermeuse prolongement de quai 317 317 
Flatrock. construction de bnse-lames 894 874 20 
Fogo. construction de quai 495 494 494 
Port Saunders. construction 

de qua1 1 195 1 375 790 585 
Port de Prosser's Rock .. 8000 885 7 115 
Punchbowl, construction de 

qua1 1 200 1080 120 
S1bleys Cove. construction de bnse-lames 340 140 200 
Snooks Arm, reconstruction de qual 498 278 220 
St. Lunaire. reconstruction de 

quai 474 474 474 
St. Mary's. prolongement de qua1 750 40 710 
Trepassey. protongement de qual 616 216 400 
Wreck Cove. reconstruction de quai 300 150 150 

Nouvelle-Eco••• 
Blandford. prolongement de quai 323 355 355 
Camp Cove, construction de brise-lames 510 510 
Clarks Harbour. prolongement de qua1 636 696 696 
Eastern Passage, reconstruction de quai 950 650 650 
lngomar. construction de brise-lames 756 756 
Little River Harbour, prolongement de quai 670 670 
Neils Harbour. construction de bnse-fames 380 380 
Port Medway, construction de rampe de 

m1se ~ l'eau 272 272 
Saulnierville, amenagement portuaire .. 6 403 3680 2723 
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Tableau 63: Detail des projets d'immobilisation de plus de 
250 000 $ (Suite) 

(en milliers de dollars) 

Nouveau-Brunswic k 
Head Harbour, prolongement de quai 
Little Shippegan, construction de quai 
Pigeon Hill, dragage de chenal 
Pigeon Hill, dragage de chenal 

Que bec 
L'Anse Saint.Jean, construction de quai 
L'Anse a Beaufils, reconstruction de quai 
Millerand, reconstruction de tablier 
Point Newport, reconstruction de port 
Riviere-au-Renard. reparations portuaires" 
Sept-iles. port de peche'" 
Sainte-Anne-des-Monts, port de peche 
Sainte-Rose-du-Nord . reconstruction de quai 

Onta rio 
Port Colboume, construction de brise-lames 
Wailers Bay, construction de brise-lames 

Columbie-Britannique 
Campbell River. construction de brise-lames 
Tsehum Harbour, reconstruction du system 

electrique 

Coot total 
estimatif 

precedent 

650 

282 

375 

3000 

Coot 
total 

estimatif 
courant 

465 
400 
300 
755 

272 
457 
405 

2900 
3 725 
7 553 
7 122 

260 

2 200 
300 

4 035 

251 

Depenses Budget 
prevues jusqu'au dea 

31 mars depenaea 
1989 1989-1990 

465 
200 
300 
755 

272 
457 
405 

2 175 
5314 
3 074 

260 

750 
300 

1 215 

191 

200 

2900 
1 550 
2086 
4 048 

1 450 

2820 

60 

Pour ce qui est des pro1ets relatifs aux ports pour petits bateaux, qu'ils soient entrepris en 
vertu du Programme de relance des ports ou du programme regulier. ii faut noter ce qui suit: 

i) un grand nombre de projets font appel a la fois a des immobilisations et a des 
ressources de fonctionnement. Les chiffres ci-dessus ne representent que les 
immobilisations. La repartition precise des deux types de ressources a affecter a 
chaque projet est determ1nee au cours de son elaboration. 
ii) le tableau ci-dessus ne donne que les projets d'immobilisations approuves . Pour ce 
qui est du Programme de relance des ports, le tableau ci-dessus donne le "bloc" de 
ressources en capital reserve a une province en particulier. qui traduit le regime de 
gestion etabli en vertu du Programme de relance des ports. 

Projets finances en vertu du Programme de relance des ports 1. 
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Besoins 
des annees 

futures 

113 



4. Paiements de transfert 

Les subventions et les contributions representent 2.8 % du Budget des depenses principal de 
1989-1990. Le tableau 64 resume toutes les subventions et les contributions. 

Tableau 64: Detail des subventions et des contributions 

(en dollars) 

Subventions 

Sciences 
Subventions a l'appui des organisms qui 

participent a la recherche, a la mise en valeur, 
a la gestion et a la promotion des activites 
liees aux peches et oceans 

Peches de l'Atlantlque 
Subvention a l'Alhance des pecheurs 

commerciaux du Quebec 

Affaires Internationale& 
Subvention au Conse1I consultatif 

Canada-France 

Politiques integrees et soutien 
de programmes 

Subventions a l'appu1 des organisms qui 
participent a la recherche, a la mise en valeur. 
a la gestion et a la promotion des activites 
liees aux peches et oceans 

Total des subventions 

Budget des 
depenses 
1989-1990 

643 000 

643 000 

200 000 

200 000 

843 000 

Prevu 
1988-1989 

648 600 

648 600 

194 000 

194 000 

842 000 

Reel 
1987-1988 

520 515 

520 515 

100 000 

100 000 

23820 

23 820 

644 335 
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Tableau 64: Detail des subventions et des contributions (Suite) 

(en dollars) 

Contributions 

Sciences 
Contributions a l'appui des organisms qui 

participent a la recherche, a la mise en valeur, 
a la gestion et a la promotion des activites 
liees aux peches et oceans 

Piches de I' Atlantlque 

Budget des 
depenses 
1989-1990 

Contribution aux usines enregistrees de transformation 
du poisson, aux societes, aux entreprises 
individuelles ou aux groupes de particuliers, 
qui travaillent dans les secteurs de I' exploitation, 
de la transformation. la commercialisation ou du 
transport au sein de l'industrie de la peche 
a rile-du-Prince-Edouard 

Contribution en vertu de !'entente auxiliaire 
pour le developpement des peches 
du Nouveau-Brunswick 

Programme de rachat des permis de 
peche du saumon de l'Atlantique 

Contribution en vertu de !'entente auxiliaire 
pour le developpement des peches de la 
Nouvelle-Ecosse 

Contribution versee a !'Association des chasseurs 
de phoques du Canada afin qu'elle puisse 
elaborer, preciser et appliquer la strategie 
a long terme conc;:ue pour l'industrie de la 
chasse au phoque sur la cote est 200 ooo 

Contributions selon le plan de developpement 
de l'Est du Quebec 1 250 ooo 

Contribution en vertu de !'entente 
auxiliare de developpement des peches 
du Quebec 4 699 ooo 

Contribution en vertu de !'entente auxiliaire 
de developpement des peches cOtieres 
de T erre-Neuve 

Contribution a !'Alliance des pecheurs 
commerciaux du Quebec pour les c0tjts de 
demarrage relies au transfert des 
infrastructures de services de boette et de 
glace au Quebec 
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2 385 000 

150 000 

Prevu 
1988-1989 

86000 

86000 

665 000 

1585500 

163 000 

2 520 000 

200 000 

1600000 

6029 000 

1300000 

150 000 

Reel 
1987-1988 

223 678 

223 678 

676 962 

3 454 972 

1062418 

2 576 687 

97 500 

250 000 



Tableau 64: Detail des subventions et des contributions (Suite) 

Budget des 
depenses Prevu Reel 

{en dollars) 1989-1990 1988-1989 1987-1988 

Contributions a l'appui des organisms qui 
participent a la recherche, a la m1se en valeur, 
a la gestion et a la promotion des activites 
liees aux peches et oceans 1062000 1358200 997 607 

9 746 000 15 570 700 9 116 146 

Piches dans le Paclflque 
et en eaux douces 

Contribution pour appuyer les coots 
d'etablissement et de demarrage d'une 
nouvelle Fondation du saumon du Pacifique 200 000 25 000 

Contribution au Secretariat commun des comites 
des ressources renouvelables des lnuvialuit 274 000 263 000 260 000 

Contributions a l'appui des organisms qui 
participant a la recherche, a la mise en valeur ' 
a la gestion et a la promotion des activites 
liees aux peches et oceans 235 000 102 000 

274 000 698 000 387 000 

Polttlques lntegrees et soutien 
de programmes 

Contributions a l'appu1 des organisms qui 
participant a la recherche, a la mise en valeur, 
a la gestion et a la promotion des activ1tes 
liees aux peches et oceans 451 500 226 500 1396277 

Contribution a la ville de New L1skeard 
{Ontario) pour la construction de brise-
lames et d'ouvrages marit1mes connexes 288 335 

Contribution a des mun1c1palites, a des cantons, 
a des corporations municipales OU a d'autres 
organisations de services sans but lucratif qui 
fournissent au public des installations 
portuaires de plaisance, y compris des quais 
de peche 1350000 1650000 

Contribution au Conse1I canadien des peches 
pour entreprendre un programme coordonne 
visant a rassurer le public pour restaurer la 
confiance des consommateurs et accroitre 
la consommauon grAce a la promotion des 
produits du poisson et des fruits de mer au 
Canada 800000 700 000 
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Tableau 64: Detail des subventions et des contributions (Suite) 

(en dollars) 

Budget des 
depenses 
1989-1990 

Contributions a l'appui de l'amenagement portuaire 
de l'etablissement d'infrastructures, de travaux 
maritimes et de reparations dans de ports 
non-federaux 7 000 000 

Contributions aux administrations 
portuaires pour la gestion des ports de 
peche commerciale inscrits conformement 
a la Loi et au Reglement sur les ports de peche 
et de plaisance 600 000 

(L) Engagements financiers contractes en 
vertu de la Loi sur les prets aux 
entreprises de peche 1 000 000 

Total des contributions 

Total des subventions et 
des contributions 

10 401 500 

20 421 500 

21264500 

Prevu 
1988-1989 

300 000 

1000000 

3 976 500 

20 331 200 

21 173 200 

Reel 
1987-1988 

348 744 

2 733 356 

12 460 180 

13 104 515 

En vertu des subventions et des contributions generiques. le Ministere peut autoriser 
des paiements respectifs maximaux de 100 000 et de 200 000 $ pour chaque subvention ou 
contribution individuelle. Le tableau 65 resume les subventions et les contributions de cette 
categorie en 1989~ 1990. 
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Tableau 65: Detail des subventions et des contributions 
generiques 

(en dollars) 

Subventions 

Sciences 
Droits d'affiliation - Organisation hydrographique internationale 
Fonds de fiducie de la Commission oceanographique intergouvernementale 
Subventions aux universites canadiennes et bourses d'etudes a des 

chercheurs pour la recherche marine et aquatique et les recherches 
economiques dans le domaine des peches et de la mer 

Subventions a des etudiants en biologie pouvant etudier et travailler 
en fran9ais 

Politiques lntegrees et soutlen de programmes 
Subventions pour appuyer des organisations associees a la recherche, 

au developpement, a la gestion et a la promotion des questions 
liees aux peches et aux oceans 

Total des subventions 

Contributions 

Piche• de I ' Atlantlque 
Contribution au developpement technolog1que des peches de 

l'Atlantique et au transfert d'1nformation 

Politlques lntegrees et soutien de programmes 
Contribution a !'Association canadienne des redacteurs scientifiques 

pour payer le coot d'un prix annuel de redaction scientifique dans 
les domaines des sciences et des ressources naturelles 

Contribution au Conseil consultatif des fruits de mer pour aider les 
industries de la cote est et des eaux douces a faire la promotion du 
poisson et des fruits de mer canadiens sur le marche interieur 

Contribution au Conseil des peches de la Colombie-Britannique pour 
aider l'industrie de la cote ouest a accroitre la promotion du poisson et 
des fruits de mer de cette region sur le marche interieur 

Contribution a des municipalites, a des cantons, a des corporations 
municipales ou a d'autres organisations de services sans but 
lucratif qui fournissent au public des installations portuaires de 
plaisance y compris des quais de peche 

Contribution pour appuyer des organisations associees a la recherche, 
au developpement, a la gestion et a la promotion des questions 
liees aux pflches et aux oceans 

Total des contributions 

Budget des 
depenses 
1989-1990 

38000 
15000 

510 000 

80000 

643 000 

200 000 

200 000 

843,000 

1062000 

1062000 

1 500 

100 000 

50000 

1350000 

300 000 

1 801 500 

2 863 500 
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5. Recettes 

Les recettes sont des frais exiges pour les services d'application des reglements et autres 
fournis au public par le Ministere. Pour evaluer le potentiel d'augmentation de la recuperation 
des coots de ces services, le Ministere utilise le modele illustre au tableau 66 qui etablit des 
groupes de biens et de services mis a la disposition des utilisateurs externes en regard de son 
Cadre de plan operationnel (CPO) pour les depenses reelles, budgetaires et non legislatives en 
1987-1988. 

Tableau 66: Sous·activites de programmes, de biens et de 
services offerts par le Ministere 

Gestionde 
l'habi1a1 du 

ooisson 

Set.ices au sec:1eur 
de r aquicullure 

Services 
d'inspec~on du 

poisson 

Pons pour 
p«fts 

baleaux 

Ges1ion des p(!(;hes Cl de rhab!1al dans 
r Atlanliquo 
61,0S M 

cslK>n dcs OO<:hes oc de rhab<1a1 dans 
le Pacilique 

45,9SM 

Sciences biologoques 

92.8$ M 

06velopperron1 dcs ressourccs el 
de rinduslrie du Pacifique 

36,2 $M 

Alfa ires 
11110<na1iol1alM 

5.7 $ M 

SC!VICCS rni&grOS ct rcgionaux. 
POlillques et adrnni51ra1ion 

96.2SM 

Sciences Chimiques el physiques 
39,8$ M 

Hydrographre 

32,7 SM 

lnspeclron 

24,8S M 

De~oppemenl des ressources el 
de l'indusvie de l'Allanl ique 

23.5 SM 

Ges1ion de racul irrmobil1se 
109,4 SM 

Depenses rOOlles en 1987-1968 

S70SM 

Gest1ondes 
OOches 

SC!vices el 
P<Odu1lS 

soenhfiques 

Sc<vrces ct 
o,oou1ts 

hydrographiques 

Ser"'ces de 
d(M!IOOpcmot1l 

1ndust11e!s otte<ts a 
rindus1rie de la peche 

Ce mode le facilite le deroulement du processus de repartition des coots de f a<;on que la 
planification des recettes puisse atre effectuee d'une maniere systematique et uniforme dans 
toute la gamme de biens et de services qu'offre le Ministere. 

Cette approche a la planification des recettes revele que plus de 40 % des coots 
annuels du Ministere, y compris les frais generaux, les frais d'immobilisations et la depreciation, 
sont axes sur la gestion des paches. Le tableau 67 illustre la proportion de coats annuels, pour 
chaque ensemble de biens et de services. en fonction des coots de 1987-1988. 

120 (Paches et Oceans) 



Tableau 67: Profil des couts assumes par le Minist"re par 
categorie de biens et de services 

10% 
CD Gestion des ~ches (44 %) 

44 % II Gestion de l'hab1tat du poisson (4 %) 

m Services de developpement 
industrial (3 %) 

eJ Ports pour petits bateaux (25 %) 

0 Services offerts au secteur de 
l'aquiculture (1 %) 

• Produits et services 
scientifiques (10 %) 

13 Produits et services 
hydrographiques (8 %) 

0 Inspection du poisson (5 %) 

3% 4% 

Le tableau 68 donne les details des sources de recettes du Ministere. Les recettes 
auparavant imputees au cred it pour la vente de maquereau en boite par l'Office des prix des 
produits de la peche decoulent dorenavant d'autres modalites de financement conclues avec 
l'acheteur a partir de l'annee financiere 1987-1988. Toute autre recette est portee directement 
au credit du Tresor et n'est pas disponible pour le programme. 
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Tableau 68: Recettes par categorie 

Budget des 
depenses Prevu Reel 

(en milliers de dollars) 1989-1990 1988-1989 1987-1988 

Recettes ii valolr sur le Tr9sor 

Recettes tlr9es des frals cl'utm .. t1on* 

Gestion des p~ches 
Perrnis de p~che commerciale 11 557 11 541 10942 
Perrnis de p~che etrangere 8 212 7 359 8 394 
Perrnis de p~che sportive 4 700 4 700 3 389 
P~che d'essai 300 

Services d 'inspection du poisson 
Perrnis. droits et frais d 'inspection 
des produits importes 750 800 847 

Tests et analyses de laboratoire 38 38 35 

Services de developpement industrial 
offerts a l'industrie de la p~che 

Vente de poissons et d 'oeufs 360 
Vente d'appats 850 850 823 
Location de conteneurs isoles 60 

Recettes des Ports pour petits bateaux 4404 4 390 4 485 

Produits hydrographiques 
Vanta de cartes et de publications 1 600 1 600 1 568 

Services scientifiques 
Frais pour services oceanographiques 14 9 17 

Autres recettes tlr9es des fnlls 
cl'utm .. tlon 

Acces a l'intorrnation 
Location de terrains. d 'immeubles 

et d 'equipement 456 456 461 
Autres services el frais de services 60 60 51 
Divers 95 95 314 

32 736 31 898 32046 

Autres recettes 

Remboursement des depenses des 
annees precedentes 1 000 1 000 1 889 

Amendes et confiscations 2000 2000 2 153 
Rendement du capital investi 2500 2 500 2 449 

5 500 5 500 6 49 1 

38 236 37 398 38537 

Les chiffres donnes ci-dessus ne traduisent pas les recettes tirees de la vente de produits (c'est-a-dire 
poissons et oeufs excedentaires et certaines publications) par l'entremise d 'Approvisionnements 
et Services Canada (qui sont estimees a 1, 1 million de dollars en 1987-1988) et ne traduisent pas. non 
plus, le surplus net annual de primes par rapport aux indemnites versees en vertu du Regime d'assurance 
des bateaux de p~che (RABP) estime a environ 2 millions de dollars pour 1987-1988. 
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6. Prets, dotations en capital et avances 

Le tableau 69 resume les divers prets impayes et les avances. L'interet des prets est verse au 
Tresor. 

Tableau 69: Prets impayes et avances 

1987-1988 Pr!Nisions Project10ns 
Solde a payer Nouveaux Solde au de nouveaux de nouveaux 

(en milliers de dollars) au 31 mars prAts/(rembour- 31 mars prAts/(rembour- prAts/(rembour-
1987 sements) 1988 sements) sements) 

D'blteur et obJet 1988-1989 1989-1990 

Prets consent!• • des soc""• 
d'Etat 

Office canadlen du polHon ••" 
Pr{lts pour immobilisations 500,0 350.0 

Besoins 750,0 300,0 
Rembou rsements (150,0) (150,0) (2 15.0) 

PrAts pour fonds de roulement 23 500.0 28 500.0 
Besoins 293 500,0 57 000,0 40000,0 
Remboursements (2BB 500.0) (57 000,0) (40 500,0) 

Office de comm.rclallsatlon 
du polsson d'eau douce 
PrAts pour immobilisations 

Besoins 
Remboursements 

PrAts pour fonds de roulemant 3 000.0 5 200,0 
Besoins 12 300,0 10 000.0 10 000.0 
Remboursements (10 100,0) (5 000,0) (5 000.0) 

Autres prets, avances, garantl•• 
de prets 
Pr{lts aux transformateurs du 

po1sson de fond' 34,8 34,8 

PrAts aux pAcheurs d'aiglefin • 1 358.4 (0,4) 1 358,0 (5,0) 

Pr{lts pour fonds de roulement 
aux usines de transformation 
du polsson endorrrnagees par les 
glaces 158.1 (8,5) 149,6 (149,6) S/0 

Avances aux producteurs 
canadiens de poisson de fond 
congele' 416.7 (74,6) 342, 1 (14,7) 

Garanties de prAI en vertu de 
la Loi sur les prAts aidant 
aux operations de pAche S/O 348,7 S/O 1 000,0" 1 000,0" 

Transm1s au minist6re de la Justice aux fins de mesures correctives. 
Besoins possibles 
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7. Cout net du Programme 

Le Budget des depenses principal de 1989-1990 ne comprend que les depenses a valoir sur 
ses autorisations legislatives votees. Lorsqu'il s·agit de decrire tousles coots du Programme. ii 
taut tenir compte d'autres articles ainsi que des recettes. 

Tableau 70: Cout net estimatif du programme pour 1989-1990 

(en milliers de dollars) 

Depenses de fonctionnement 
Depenses en capital 
Subventions et contributions 

Budget des depenses principal 

Services re9us sans frals 

Locaux - de Travaux publics 
Emission de cheques - d'Approvisionnements 
et Services 

Contribution de l'employeur aux avantages 
sociaux des employes pour Jes primes d'assurance 
et d'autres frais - du Secretariat du Conseil 
du Tresor 

Pan de l'employeur des coots 
d'indemnisation payes par Travail Canada 

Coot total du programme 

Moins: recettes a valoir directement 
sur le T resor· 

Coot net estimatif du programme 

1989-1990 

530 371 
168 424 

21 264 

720 059 

14 200 

663 

7 206 

651 

22 270 

742 779 

38 236 

704 543 

1988-1989 

544 025 
133 586 
21 173 

698 784 

13 663 

672 

6 203 

592 

21 130 

719 914 

37 398 

682 516 

Le tableau 68 de la page 122 donne le detail des frais d'utilisation et d'autres recettes a valoir 
d irectement sur le Tresor. 

a. Flottille de Peches et Oceans 

Le ministere des P~ches et des Oceans exploite une grande flottille constituee de ses propres 
navires et de navires affretes. lls sont utilises pour les sciences biologiques. la gestion des 
p~ches. les sciences physiques et chimiques, les !eves hydrographiques. et soutiennent les 
programmes d'autres ministeres. organismes et etablissements. lls servent egalement aux 
operations de recherche et de sauvetage. En 1988-1989, le coot estimatif total de !'exploitation 
de cette flottille etait de 47 millions de dollars et de 830 annees-personnes auxquels s'ajoutent 
11.4 millions de dollars pour l'affretement. 

La flottille de P~ches et Oceans compte environ 240 navires. Le tableau 71 presente la 
liste des grands navires de la flottille. 
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Tableau 71: Grands navires de Peches et Oceans 

Ut11ite Annee de Esperance Longueur Port 
Norn premiere construction de vie de nav1re d 'attache 

(metres) 

LEONARD J COWLEY Patrou1lleur de poches 1985 35 72 St. John's (T.-N ) 
CAPE ROGER Patrou1lleur de peches 1977 25 62 St. John's (T.-N) 
WILFRED TEMPLEMAN Recherches sur les poches 1982 25 51 St. John's (T.-N) 
MAXWELL .. Hydrograph1e/Oceanograph1e 1961 20 35 St. John's (T.-N.) 
CHEBUCTO' Patrou1lleur de poches 1966 35 55 Dartmouth (N.-~.) 
CYGNUS Patrouilleur de peches 1982 25 62 Dartmouth (N.-t) 
LOUISBOURG Patrou1lleur de poches 1977 20 37 Dartmouth (N .-~.) 
A NEEDLER Recherches sur les poches 1982 25 50 Dartmouth (N .-~ ) 
E.E PRINCE Recherches sur les peches 1966 25 40 Dartmouth (N.-t) 
BAFFIN Hydrographie/Oceanographie 1956 35 87 Dartmouth (N.-t) 
DAWSON Oceanographie/Hydrographie 1967 30 65 Dartmouth (N .-~.) 
HUDSON' Oceanographie/Hydrographie 1963 40 91 Dartmouth (N . -~. ) 
F.CG SMITH Hydrographie 1986 25 30 Dartmouth (N .-~ . ) 
PIERRE FORTIN' Patrou1lleur de peches 1975 30 30 Quebec (Quebec) 
LOUIS M LAUZIER Oceanographie/Hydrographie 1977 20 37 Quebec (Quebec) 
BAYFIELD Limnolog1e/Hydrographie 1960 22 31 Burlington (Ont.) 
LIMNOS Limnologie/Hydrog ra ph1e 1968 30 45 Burlington (Ont.) 
JAMES SINCLAIR Patrouilleur de p~hes 1981 20 37 Sidney (C -B.) 
TANU ' Patrouilleur de peches 1968 35 52 Sidney (C.·B.) 
WE RICKER Recherches sur les pllches 1978 25 55 Nanaimo (C.-B.) 
PARIZEAU' Hydrographie/Oceanographie 1967 35 65 Sidney (C.-B.) 
VECTOR Oceanograph1e 1967 35 40 Sidney (C.-B.) 
JOHN P TULLY Hydrographie/Oceanographie 1985 25 69 Sidney (C -8) 

Le carenage de demi-vie (CDV) prolongera la vie utile de 10 a 15 ans 

PARIZEAU, BAFFIN, TANU et CHEBUCTO. CDV !ermine 
HUDSON phase I du CDV prevue pour 1987-1988. phase II prevue pour 1988-1989 et 1989-1990 
PIERRE FORTIN COV prevu pour 1988-1989 

Le remplacement du MAXWELL est prevu pour 1990-1991 

C. Rapports sur certains programmes 

1. Premiere serie d'EDER 

En 1984, dans le cadre d'ententes de developpement economique et regional (EDER), le 
gouvernement federal a concludes ententes auxiliaires de developpement de p~che d'une 
duree de cinq ans avec la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l'ile-du-Prince-Edouard. 
On cherchait ainsi a renforcer la viabilite et la stabilite de l'industrie de la p~che pour contribuer 
au developpement de ces provinces. Le gouvernement federal a consacre 52,5 millions de 
dollars aux trois ententes auxiliaires tandis que les trois provinces ont contribue un total de 
31 millions de dollars. La duree des trois ententes auxiliaires et l'importance des engagement 
financiers sont donnees au tableau 72. 
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Tableau 72: Duree des ententes et importance des 
engagement financiers 

Province Date de Date d'expiration Pa rt 
signature en 1984 e n 1989 federale/provincia le Tota l 

Nouvelle-~cosse 
Nouveau Brunswick 
ile-du-Prince Edouard 

26 octobre 
27 aoOt 
13 juin 

31 mars 
31 mars 
31 mars 

(en millions de dollars) 

20,0 
25,0 

7,5 

8,5 
20,0 

2,5 

28,5 
45,0 
10,0 

Mise en oeuvre: La mise en oeuvre des ententes auxiliaires incombe aux comites de gestion 
composes de deux representants federaux et de deux representants provinciaux dans chaque 
province. Les comites sont copresides par les directeurs generaux regionaux respectifs de 
Peches et Oceans ou, dans le cas de rile-du-Prince Edouard. par le gestionnaire de district. et 
par les sous-ministres des ministeres provinciaux des peches. Ces comites doivent egalement 
evaluer les ententes auxiliaires. 

Objectifs: Les objectifs des ententes auxiliaires conclues avec le Nouveau-Brunswick et 
rile-du-Prince-Edouard sont les suivants: 

• rehausser l'industrie de la peche dans chaque province en appliquant des 
plans de developpement: 

• coordonner les efforts deployes par les gouvernements federal et 
provinciaux dans le developpement des peches. y compris la dissemination 
d'information au sujet des activites de chaque ordre de gouvernement. pour 
apporter le maximum d'avantages a l'industrie. 

L'entente auxiliaire conclue avec la Nouvelle-Ecosse fait mention precise de 
l'accroissement de la qualite des produits du poisson et des fruits de mer, de !'amelioration de 
l'efficacite de l'industrie de la peche et de la transformation du poisson, du developpement de 
produits et de marches et de la mise en valeur du capital-ressource. 

Ces objectifs generaux permettent une certaine souplesse dans !'interpretation et la 
mise en oeuvre des ententes. Oeux de celles-ci, celles conclues avec l'ile-du-Prince-Edouard et 
la Nouvelle-t:cosse. appuient. dans leurs annexes. les objectifs plus precis du groupe de travail 
sur les peches de l'Atlantique, y compris la creation d'avantages economiques nets par: 

• I' augmentation de la valeur unitaire des produits decoulant d'une meilleure 
qualite dans la capture et la transformation: 

• la reduction des coots unitaires de production dans la capture et la 
transformation; 

• la mise en valeur du capital-ressource. 

Programmes: Les ententes auxiliaires prevoient plusieurs programmes (appeles "secteurs" 
dans le cas de la Nouvelle-Ecosse) par lesquels les gouvernements deploient des efforts pour 
atteindre les objectifs susmentionnes. A leur tour, ces programmes ou secteurs comportent des 
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projets precis, par exemple !'amelioration des cales des bateaux et !'installation de machines a 
glace. 

Les programmes different quelque peu d'une entente auxiliaire a l'autre. mais ils se 
ressemblent suffisamment pour qu'on puisse, aux fins d'analyse, les regrouper tous dans les 
categories suivantes: 

• developpement et mise en valeur des ressources ce qui comprend 
I' aquiculture; 

• augmentation de la qualite dans la capture et la transformation: 

• amelioration de l'efficacite dans la capture et la transformation: 

• developpement des marches; 

• autre (surtout les activites d'administration et de soutien des ententes 
auxiliaires). 

Les resultats initiaux de ces ententes sont decrits dans la sous-section sur l'Efficacite du 
Programme de la section I (voir page 35). Les resultats ulterieurs seront communiques dans les 
plans de depenses futurs. 

2. Gestion des phoques 

A la suite de la publication du rapport de la Commission royale en decembre 1986, le Ministere 
a etudie tres attentivement les 45 recommandation qui y etaient formulees. Le 30 decembre 
1987. on a annonce une nouvelle politique de gestion des phoques dont voici les principaux 
elements: 

• au printemps de 1988, fin de la chasse menee a partir de gros bateaux (plus 
de 65 pieds); 

• cessation officielle de la chasse commerciale des blanchons (phoques du 
Greenland) et des jeunes phoques a capuchon: 

• elimination, sur une periode de cinq ans. de la capture des phoques au filet au 
sud du 53° parallele (virtuellement realisee). 

Les industries de la chasse des phoques de l'Atlantique et de l'Arctique, par l'entremise 
des organisations qui les representent et avec !'aide financiere de P~ches et Oceans et des 
Affair es indiennes et du Nord canadien ont prepare des strategies de developpement a long 
terme pour leur capture du phoque. Les deux strategies sont fonction du marche, graduelles et 
feront appel a une aide de 5 millions de dollars au cours des quatre prochaines annees qui 
proviendront des programmes reguliers de cinq ministeres, en !'occurrence P~ches et Oceans, 
Expansion industrielle regional, Affaires indiennes et du Nord. Affaires exterieures et Emploi et 
Immigration. Le ministere des P~ches et des Oceans a depense ou engage 900 000 $du 
million qu'on lui a demande de consacrer a l'appui de l'industrie. 

Voici les principaux elements de la strategie de developpement et de relance: 
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• elaboration de produits et developpement des marches en ce qui 
concerne la chair de phoque: 

• developpement d 'un marcM interieur pour la tourrure et les produits de 
cuir; 

• developpement de petites industries communautaires de fabrication de 
pieces d'artisanat. ce qui comprend la formation des artisans. 

Les travaux a venir comprennent le paracMvement des modification apportees aux 
reglements sur la protection des phoques, le contrOle de la taille des stocks et des prises et des 
mesures pour que l'acces commercial a !'Europe continue d'~tre libre de politiques et de 
reglements restricti fs au sein de la Communaute economique europeenne (CEE). 

En raison de !'augmentation des populations de phoques gris et de la presence de vers 
du phoque dans le poisson de fond de l'Atlantique, le Ministere a lance un programme de 
recherche qui porte sur les interactions entre les phoques gris et les p~ches. Les travaux seront 
axes sur les repercussions de la consommation de poisson par les phoques sur les prises 
commerciales et le rapport entre l'abondance des phoques gris et les taux d'infestation 
parasitaire du poisson de fond. 

Le but du programme de recherche est d'elaborer des modeles de prediction qui 
fourniront un fondement scientifique solide pour fixer des objectifs et un moyen de reduire le 
nombre de parasites et la population de phoques gris. De plus, le programme constituera la 
base de !'evaluation scientifique de strategies de gestion de rechange. Le programme 
quinquennal, qui vient s'ajouter a la recherche actuellement en cours sur les phoques gris et les 
vers du phoque, est une entreprise interregionale coordonnee qui fail appel a la collaboration 
importante de l'industrie et des universites. 

3. Programme de lutte contre la lamproie marine 

Par l'entremise du Centre de lutte contre la lamproie marine, le ministere des P~ches et des 
Oceans est l'agent canadien de la Commission internationale des p~cheries des Grands Lacs 
dont le mandat decoule de la Loi sur la convention relative aux p~cheries des Grands Lacs 
(1955). 

La lamproie marine. parasite qui ressemble a une anguille originaire de l'ocean 
Atlantique a penetre dans les Grands Lacs par les Finger Lake et le canal Erie dans l'Etat de 
New York ainsi que par le canal Welland et. en 1938, a atteint le lac Superieur. Les Grands 
Lacs ont fourni d'abondantes sources de nourritures et les conditions hydrologiques ideales 
pour la reproduction de cette espece dont la population a alors fortement augmente. La 
lamproie se fixe au poisson au moyen de ses dents. se sert de sa langue rc~peuse pour 
transpercer les ecailles et la peau et se nourrit des liquides de sa victime la tuant souvent. Au 
milieu des annees 50, la lamproie avait devaste d'importants stocks de poissons des Grands 
Lacs y compris le touladi, le coregone et d'autres. 

En 1955, la Commission des p~cheries des Grands Lacs a ete creee par une 
convention entre les Etats-Unis et le Canada dans le but de trouver un moyen de contrOler le 
nombre de lamproies et d'ameliorer les ressources halieutiques. A la suite des premiers efforts 
deployes pour lutter contre la lamproie a l'aide de barrieres mecaniques et electriques servant a 
captu rer les adultes migrant des lacs aux cours d'eau pour frayer. on a commence a utiliser un 
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produil chimique qui tue les lamproies marines au cours de leur stade larvaire vulnerable sans 
nuire aux autres poissons. La recherche en cours a porte sur l'essai d'autres methodes 
physiques, biologiques et Chimiques pour diriger, attirer, bloquer et capturer les lamproies. Ces 
methodes comprennent entre autres la construction de barrages de faible hauteur qui bloquent 
la migration en aval des lamproies genetrices. la liberation de males steriles dans la population 
de geniteurs et !'utilisation de champs electromagnetiques comme barrieres de contrOle. 

Les premieres methodes utilisees ont reduit le nombre de lamproies a environ 10 % de 
ce qu'il etait auparavant. La reduction de la predation (ressources de 22,5 annees-personnes et 
de 2, 4 millions de dollars en 1989-1990) alliee aux efforts paralleles deployes par des 
organismes de gestion des paches pour reconstituer et gerer les importants stocks de poissons 
a permis de rehabiliter les stocks des Grands Lacs au point oO les p~ches commerciales et 
recreatives combinees atteignent maintenant une valeur annuelle superieure a 2,2 milliards de 
dollars par comparaison a une valeur estimative de 1 milliard de dollars en 1979. 11 importe de 
maintenir un financement suffisant pour ce programme etant donne que mame une legere 
reprise des populations de lamproie marine aurait un effet devastateur sur les paches 
commerciales et sportives dans les Grands Lacs. 

4. Programme de mise en valeur des salmonides 

Description du programme: Le Programme de mise en valeur des salmonides (PMVS) 
lance officiellement en 1977 constitue un engagement officiel de la part du gouvernement 
federal et du gouvernement de la Colombie-Britannique a l'egard d'une strategie exhaustive et 
systematique de mise en valeur des stocks de salmonides. Le programme vise a doubler les 
stocks de saumons et de truites anadromes pour les ramener a leurs niveaux d'abondance 
anterieurs (ceux d'avant la Seconde Guerre mondiale). Un accord federal-provincial relatif au 
PMVS a ete signe le 1 er mars 1979 dans le but d'atteindre un certain nombre d'objectifs 
economiques et sociaux bien definis: 

• accroitre le revenu national et provincial: 

• creer des possibilites d'emploi pour les Canadiens: 

• ameliorer les possibilites economiques des autochtones: 

• favoriser le developpement de collectivites et de regions economiquement 
faibles: 

• accroitre et ameliorer les possibilites de pache recreative. 

Engagements et de penses: Pour la phase 1 (1977-1983) du PMVS, les gouvernements 
federal et provincial ont engage respectivement 150 et 7,5 millions de dollars. La phase de 
transition de 120 millions de dollars repartis sur trois ans a pris fin en juin 1987. Ace moment-la, 
les engagements financiers ont ete augmentes, sur une periode de cinq ans, pour se stabiliser a 
42,5 millions de dollars par annee a l'annee financiere 1990-1991. 

Element du programme: En fonction des diff erents types de projets entrepris en vertu du 
PMVS pour en atteindre les objectifs. ii est possible de degager sept elements: 

• grandes installations-piscicultures et chenaux de frai importants concus 
surtout pour la production artificielle; ii y en a actuellement 32: 
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• projets techniques-passes migratoires. projets d'enlevement des 
obstructions et amenagement de chenaux lateraux qui ne requierent pas 
de personnel: a l'heure actuelle, six grands projets et de nombreux petits 
projets sont en cours; 

• enrichissement de lacs-a l'heure actuelle un programme d'ensemencement 
de saumon rouge a cours dans 17 lacs de la province: 

• programme de developpement economique communautaire (PDEC}-vise a 
former les autochtones et a en accroitre les niveaux d'education et les 
aspirations en ce qui concerne les emplois, et a contribuer a la mise en 
valeur des salmonides: jusqu'a maintenant. grace a ce programme, 
28 petites piscicultures ont ete construites et louees a contrat: 

• programme de participation publique (PPP)- vise a encourager l'appui public 
a l'egard de la conservation et de la mise en valeur des stocks des 
salmonides par !'education, la participation benevole et l'echange 
d'information: 

• programme des petits projets- appui technique a plus de 50 projets de 
developpement communautaire et de benevolat: elaboration de 
programmes de remise en etat de !'habitat semi-naturel sans personnel: 
elaboration de techniques novatrices de mise en valeur, entretient des 
passes migratoires et lancement des programmes de colonisation et satellites 
en conjonction avec les Sciences et d'importantes installations; 

• projets provinciaux- production de deux especes de truites anadromes-la 
truite arc-en-ciel et la truite f ardee: la province exploite actuellement deux 
piscicultures. 

Resultats du programme: En 1987, 607 millions de saumons et de truites anadromes 
juveniles ont ete liberes de projets de mise en valeur (voir le tableau 73). On prevoit done que 
les prises et les remontes jusqu'en 1991 seront de 8 570 QCX) poissons. De plus, en 1987, le 
PMVS a fourni 4 337 QCX) oeufs de saumon quinnat et 16 060 000 oeufs de saumon coho a 
l'industrie de l'aquiculture par l'entremise de la Corporation de disposition des biens de la 
Couronne. Le PMVS a ete le vehicule qui a permis a environ 12 000 benevoles d'aider a mettre 
en valeur et a reconstituer la ressource et a permis de sensibiliser davantage le public envers 
!'importance de la protection de !'habitat du poisson. Dix-neut des projets entrepris dans le 
cadre du PMVS ont ete confies. a contrat. a des collectivites autochtones isolees en 
Colombie-Britannique, ce qui fournit formation et experience aux autochtones ainsi que des 
possibilites de developpement economique. Le PMVS est un element des p~ches de la 
Colombie-Britannique qui prend de plus en plus d'importance. II s'agit d'un programme qui 
garantira une forte amelioration des perspectives futures de cette ressource inestimable. 
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Tableau 73: Mises a l'eau de saumon du Pacifique en 1987-
toutes les installations federales du PMVS 

Saumon coho 
4,46% 

Saumon keta 
33,51 % 

Saumon rose 
8,86% 

Saumon quinnat 
8,98% 

Saumon rouge 
43,74 % 

• Saumon rouge 

• Saumon quinnat 

a Saumon keta 

r2l Tru1te arc-en-ciel I 
truite fardee 

0 Saumon coho 

• Saumon rose 

5. Mollusques-augmentation du controle, de la surveillance, de 
l'application des reglements et de la recherche 

265,5 M 

54,5 M 

203,4 M 

2,7 M 

27,1 M 

53,SM 

Contexte: Le 1er decembre 1987, Sante et Bien-etre Canada annoncait un etat d'alerte 
sanitaire relatif aux moules cultivees de ri.-P.-E. et enjoignait les consommateurs de retourner 
ces produits. En tout. on a signale plus de 100 cas de maladies et deux deces attribues a la 
contamination des moules. Les prelevements d'echantillons et des analyses accrues ont revele 
que le probleme de toxine existait dans d'autres zones de cultures de mollusques dans 
l'Atlantique canadien et une autre alerte a eu lieu le 11 decembre relativement a la 
consommation de tousles produits des mollusques de l'Est du Canada. Tousles quahogs. 
palourdes. moules et huitres ont ete enleves du marcM canadien et les marches etrangers ont 
ete avises de cette mesure. L'ensemble de l'industrie de la peche canadienne a vu ses ventes 
chuter a cause de !'inquietude des consommateurs a regard de la salubrite de tous les produits 
du poisson par suite de la concentration de !'attention des medias sur les cas 
d'empoisonnement. 

Des centres d'operations ont ete constitues a Ottawa et a Moncton pour gerer tousles 
aspects de la question de contamination et diriger un effort pluridisciplinaire concentre, deploye 
pour identifier la toxine inconnue. etablir des methodes d'essai et retablir la cueillette. 

Vers la fin de decembre. on a decouvert que la toxine etait de l'acide domoique. Des 
methodes d'echantillonnage et d'essai ont ete adoptes et apres des prelevements et des 
analyses intensifs, la plupart des zones de recolte avaient ete rouvertes a la mi-Janvier de 1988. 

Mesures: En reponse a cette alert sanitaire, le Ministere. en plus de s'attaquer au probleme 
immediat, a prepare un train de mesures pluridisciplinaires pour empecher que ce type 
d'incident ne se repete, notamment: 
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• l'augmentation de la recherche sur les toxines de mollusques, par le secteur 
des Sciences, afin d'identifier toutes les toxines importantes 
presentes dans les eaux canadiennes ainsi que leurs sources, pour deceler et 
prevoir rapidement la proliferation des toxines et en comprendre les eff ets sur 
les invertebres; 

• l'accroissement des patrouilles. par les secteurs des P~ches de l'Atlantique 
et des P~ches dans le Pacifique et en eaux douces. des zones de cueillette 
interdites pour emp~cher la recolte illegale et proteger la sante des 
consommateurs qui desireraient cueillir des mollusques par plaisir; 

• l'echantillonnage hebdomadaire en vue de deceler la presence de toxines 
causant !'intoxication paralysante par les mollusques dans toutes les zones 
d'exploitation ouvertes, y compris l'etablissement d'un plus grand nombre de 
lieux de prelevements permettant de declencher rapidement l'etat d'alerte; 
la conduite de bioessais sur souris plus poussee aux laboratoires de 
St. John's, d'Halifax, de Black's Harbour. de Moncton. de Sept-i les et de 
Vancouver: 

• les essais de confirmation de la presence ou de l'absence de toxines au 
moyen d'analyses chimiques; le nouveau protocole d'essai sur souris fait 
appel a une prolongation du temps d'observation a 18 heures ce qui permet 
de deceler des faibles niveaux de toxines paralysantes ou autres comme 
l'acide domo'ique; 

• le renforcement des mesures de verification au niveau de la transformation 
et l'adoption d'exigences plus strictes en matiere d'etiquetage et de tenue de 
livres. et echantillonnage accru des produits commerciaux pour verifier 
l'utilite des activites de depistage precoce et identifier les mollusques 
illegalement recoltes; 

• !'augmentation de !'information publique et de la sensibilisation au moyen 
d'une plus grande distribution de brochures. de films. etc .. et !'utilisation 
permanente d'annonces dans la presse et a la radio et des seNices de 
renseignements telephoniques de 24 heures pour informer les cueilleurs et 
l'industrie des zones qui sont ouvertes ou fermees. 

Pour appliquer ce programme. on s'attend que les niveaux de ressources du Ministere 
augmentent de 6,7 millions de dollars et de 53 annees-personnes en 1988-1989 au moyen du 
budget supplementaire final de 1988-1 989 et qu'il y ait des augmentations permanentes de 
4.9 millions de dollars et de 53 annees-personnes a partir de 1989-1990. 

Realisations: Des laboratoires capables d'effectuer des bioessais sur souris ont ete etablis a 
St. John's, a Halifax, a Moncton. a Sept-Tiles et a Vancouver ou sont en train de rntre. Le 
materiel de chromatographie liquide haute performance requis pour les analyses de l'acide 
domo·ique est operationnel a l'lnstitut oceanographique de Bedford et a Moncton. Plus de 
400 principaux sites de prelevement ont ete identifies et le rythme de l'echantillonnage a ete 
accelere (environ 1 500 echantillons par mois) ce qui garantit raisonnablement que les 
mollusques recoltes ne depassent pas les lignes etablies. 
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Les ressources additionnelles qui ont ete allouees au secteur des P~ches de l'Atlantique 
et a celui des P~ches dans le Pacifique et en eaux douces servent a doter de nouveaux postes 
d'agents des p~ches. Au cours de la periode necessaire pour le processus de dotation. du 
personnel saisonnier a ete embaucM ou garde en fonction pour assumer les activites accrues 
d'application des reglements dans les zones prioritaires. La frequence des patrouilles dans les 
eaux contamines va de une a trois par semaine. Les activites comprennent la verification des 
ecriteaux deja installes. !'installation de nouveaux, la verification des permis et des prises. tes 
avertissements et les mises en accusation. Les agents d'inspection rec;oivent egalement de 
I' aide pour ce qui est des prelevements. En general. on a remarque que la presence accrue 
d'agent des p~ches sur place et le nombre d'accusations portees avaient contribue a 
sensibiliser davantage le public a regard du programme. Dans certaines zones ou a signale 
des cueillettes illegales aux fins de vente directe a des comptoirs de mets a emporter et a des 
restaurants. ii faudra accroitre le nombre des patrouilles. 

Le programme actuel de contrOle accru des mollusques a ete mis a l'epreuve cette 
annee et n'a pas dec;u; en effet. ii a permis d'obtenir des resultats en temps opportun et de 
termer les zones avant que les produits n'atteignent le marche en detail. Cela a permis au 
Ministere de termer de petites zones precises et aucun produit n'a dO ~tre detruit ou rappele. 

Les resultats du programme de surveillance plus intense des mollusques se traduisent 
dans le nombre de prelevements accrus qui ont ete analyses pour deceler la presence de 
toxines au cours de la periode de six mois, d'avril a septembre (1987-3 856 analyses; 
1988- 15 967 analyses) et le fail qu'on n'ait signale aucune maladie confirmee decoulant de la 
consommation de mollusques depuis l'etablissement du programme. Le Reglement sur 
!'inspection du poisson fail egalement l'objet de modifications pour que les transformateurs 
soient requis de tenir des registres plus detailles qui leur permettront de mieux retracer les 
zones precises ou des lots de mollusques ont ete recoltes. 

Le Ministere a fourni a l'industrie 1,5 millions de dollars pour une campagne de 
promotion de deux ans du poisson et des fruits de mer canadiens sur le marche interne. 
D'apres une enqu~te effectuee cet ete. la consommation des mollusques est revenue aux 
niveaux normaux. La campagne a ete mise sur pied par des representants de l'industrie des 
mollusques de la cote est aides de la societe Canadian Marketing Associates. La campagne 
permettra a l'industrie d'accroitre ses ventes de produits de mollusques pour satisfaire a la 
demande croissante sur le marche canadien. surtout en ce qui concerne les moules. 

Le tableau 7 4 donne le nombre des principaux sites de prelevement qui ont ete etablis 
(de tousles jours a deux fois par semaine): 

Tableau 74: Principaux sites de prelevement etablis 

Terre-Neuve 42 
Scotia-Fundy 101 
Golfe 80 
Quebec 75 
Pacifique 86 

Total 384 

Trois laboratoires de bioessais sur souris sont actifs et trois autres le seront d'ici a la fin de 
1988-1989. Le laboratoire specialise en acide domo'ique de Halifax est operationnel et celui de 
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Moncton le sera sous peu. Le materiel d'analyse de !'intoxication paralysante par les 
mollusques de faible niveau sera en place en janvier 1989. Le tableau 75 compare les nombres 
d'echantillons de mollusques analyses au cours des six premiers mois de cette annee, 
1988-1989, et ceux de la m~me periode de l'annee derniere. 

Tableau 75: Echantillons de mollusques analyses 

Analyse 

IPM 
Acide domo'ique 
Bacteries 

avril·septembre 1987 

3 856 
0 

3 667 

avril·septembre 1988 

11 834 
4 133 
4 382 

Les zones surveillees comprennent des baies c6tieres, des inlets, des 
rivieres, des concessions commerciales et des emplacements publics de cueillette ouverts et 
fermes. Le tableau 76 donne le nombre de mesures d'application des reglements prises au 
cours des six premiers mois de 1988-1989. 

Tableau 76: Nombre de mesures d'application des reglements 

Atlantique 
Pacifique 

Total 

Avertissements 

34 
22 

56 

Poursuites 

7 
67 

74 

Des ressources additionnelles ont permis au secteur des Sciences d'entreprendre 
quelque 25 projets de recherche sur les toxines marines dans plusieurs laboratoires du 
Ministere. Bien que la majorite des projets portent sur !'intoxication paralysante par les 
mollusques (IPM) et sur l'acide domo'ique. d'autres types d'empoisonnement possibles par les 
mollusques (par exemple diarrhee) sont aussi etudies. 

Des capitaux ont permis d'acheter du materiel important pour !'analyse a faible niveau 
de toxines marines. l'echantillonnage et !'analyse des phytoplanctons et des essais en 
laboratoire sur les effets des toxines sur les mollusques, les crustaces et le poisson. Plus 
particulierement. le materiel analytique de Dartmouth, de St. Andrew's, de Moncton et de 
Mont-Joli a ete ameliore. En outre, d'importants progres ont ete realises dans !'elaboration 
d'essais ponctuels de detection d'acide domo'ique, et on a aide des universites du Quebec et 
de la Nouvelle-Ecosse a mener des recherches pour elaborer des trousses de detection de 
l' IPM. 

Cette annee. un fait notable a ete la demonstration, par une equipe composee de 
representants du Conseil national de recherche et de P~ches et Oceans qui effectuait des 
experiences dans le domaine de la culture du phytoplancton, que l'acide domo'ique etait 
produite par une diatomee appelee Nitzschia pungens qui abondait dans I' est de 
l'i le-du-Prince-Edouard au moment de la crise des mollusques vers la fin de 1987. On continue 
les recherches pour determiner si cette diatomee est la seule source d'acide domo'ique dans 
l'eau de mer. 
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D'importants programmes de contrOle du phytoplancton ont ete organises egalement 
dans l'estuaire et le golfe du Saint-Laurent et dans la baie de Fundy pour suivre les cycles 
saisonniers et prevoir les dangers d'empoisonnement. En effet. la presence d'acide domo"ique 
dans le phytoplancton du sud du Golfe et la baie de Fundy a ete confirmee au moyen du 
programme de contrOle des mollusques des Services d'inspection, ce qui a entraine la prise de 
mesures de securite appropriees. 

Entin, dans le domaine de la toxicologie aquatique, des experiences importantes pour 
I' elaboration de methodes de depuration ont debutes concernant la nutrition des moules. 
!'absorption de toxines. les taux d'elimination et les facteurs qui influencent ces elements. 

6. Regime d'assurance des bateaux de peche (RABP) 

Le Regime d'assurance des bateaux de p~che a ete etabli en 1983 pour proteger les p~cheurs 
contre les pertes de capitaux anormales resultant de dommages ou de naufrages. L'objectif du 
regime est de fournir une assurance a taux raisonnables pour tous les bateaux de p~che 
admissibles au Canada. tout en recouvrant completement les coots. 

Ce regime national compte des gestionnaires. des estimateurs et des evaluateurs 
partout au Canada. En 1987-1988, 8 336 bateaux etaient inscrits au Regime ce qui donnait une 
valeur assuree de 453 millions de dollars. Depuis le 1 er avril 1985, les primes que doivent 
payer les pacheurs ont ete etablies a des niveaux permettant de payer tous les coots, y compris 
les indemnites et les frais d'administration. 

Toutes les recettes tirees du Regime sont imputees a un compte special de Tresor. Les 
debours autorises de ce compte ne peuvent servir qu'a payer des indemnites. des reclamations 
a l'egard de collisions f aites par des tiers et des remboursements de primes. Les frais 
d'administration sont payes par les ressources permanentes du Ministere. Les surplus des 
primes par rapport aux debours s'accumulent dans le compte special du Tresor. Au 31 mars 
1988, le solde de ce compte special totalisait 17 942 000 $. 

Le tableau 77 resume les faits saillants operationnels du RABP pour l'annee financiere 
1987-1988. Au cours de cette mame periode, des depenses administratives de 2 120 000 $ ont 
ete imputees au credit du Ministere. 

Tableau 77: Fait saillants operationnels du RABP-1987-1988 
(en milliers de dollars) 

Province/ Bateaux Valeur Primes Palements de Surplus au 
Region assuree reclamations Tresor 

T erre-Neuve 1 746 52949 1 661 1 018 643 
Nouvelle-tcosse 2009 101 347 3 191 2 113 1 078 
Nouveau-Brunswick 1 152 72 702 1 504 205 1 299 
1.-P.-E. 279 9 214 112 6 106 
Quebec 855 116 988 2434 567 1 867 
Centre et Arct1que· 813 15 839 312 89 223 
C-8 et Yukon 1 482 84 155 3 174 1 381 1 793 

8336 453 194 12388 5 379 7009 

Comprend l'Ontano, le Manitoba, la Saskatchewan et les T emtoires du Nord-Quest. 
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7. Mise en valeur des oceans 

La Politique sur tes oceans a ete annoncee en septembre 1987. Voici les principaux elements 
du plan d'action associe a cette strategie: 

• creation du Conseil national des affaires maritimes: 

• projet de programme de cartographie des oceans, d'etablissement d'une 
infrastructure d'information sur les oceans et de recherche et de developpement 
oceaniques (Programme des regions pionnieres oceaniques): 

• creation d'un Office de promotion de la technologie des oceans dans le secteur 
des Sciences; 

• etablissement d'une Loi canadienne sur les oceans: 

• etude d'une Declaration sur la zone economique exclusive: 

• renforcement de la dimension internationale des sciences oceaniques au 
Canada: 

• creation d'une Organisation scientifique internationale pour le Pacifique nord: 

• creation d'un plan federal pluriannuel des sciences de la mer: 

• elaboration d'une strategie relative aux dechets de plastique et aux filets 
derivant dans les oceans: 

• mise en oeuvre de la Strategie de conservation du milieu marin arctique. 

Bon nombre de ces elements ont deja ete etablis ou sont en voie de l'~tre. L'initiative 
cle qu'il reste a mettre en oeuvre est le Programme des regions pionnieres oceaniques, 
programme conjoint P~ches et Oceans/Energie. Mines et Ressources qui fera l'objet de contrats 
et les initiatives de premiere etape, c'est-a-dire des projets plus petits. taisant generalement 
appel a !'elaboration des techniques necessaires a la mise en oeuvre du Programme des 
regions pionnieres oceaniques. 
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D. Liens entre les objectifs du Progranvne et la loi 

Loi Objectlfs du Programme 

Loi de 1979 sur !'organisation du 
gowemement - article 5 
Loi sur les pGchenes (SRC 1970 
C.F 14) 

Loi de 1979 sur !'organisation 
du gouvemement - article 5 

La Loi sur la marine marchande 
du Canada exige des nav1gateurs 
qu'ils utilisenl les caries marines 
du MPO et du SHC: Loi de 1979 

Loi sur res pGcheries 

Loi sur la protection des pGchenes 
cOtieres 

Loi sur le developpement de 
la poche 

Loi sur les pochenes 
Loi sur l'inspect10n du poisson 

Conventions et tra1tes 
internationaux 

Loi de 1979 sur !'organisation 
du gowernement 

Loi sur las ports de pGche et de 
plaisance ( 1978) 

Loi sur les prGts aidant aux operations 
de peche: 

Lois de credits pour le Regime 
d'assurance des bateaux de pGche 

Loi sur le sou11en des pnx des 
produits de la pGche 
Loi sur la protection des pGchenes 
coheres 
Loi sur la Convention concernant las 
pGchenes du Pac1f1que nord 
Loi sur la Convention relative aux 
pllcheurs du tretan du Pacrflque nord 
Loi sur la Convention pour las 
pechenes de l'Allant1que nord-<>uest 
Loi sur la Convention relative 
aux pochenes du saumon du Paclf1que 

Appliquer des polillques et des programmes servant 
les interets econom1ques. ecolog1ques et 
sc1entifiques du Canada a l'egard des oceans et des 
eaux interieures et assurer la conservation, la m1se en 
valeur et l'utihsation economique soutenue des 
ressources halieutiques du Canada dans les eaux 
marines et interieures pour le b1en de ceux qui tirent 
leur gagne-pain de ces ressources ou qui en profitent, 
et coordonner les pohliques et les programmes du 
gowernement du Canada touchant las oceans 

Voir a ce que l'informa11on scientiflque repondant aux 
normes internationales elevees so11 m1se a la 
d1spos1tion du gowernement du Canada aux fins de 
!'elaboration de polit1ques. de reglements et de 
mesures legislatives concernant les oceans et la vie 
aquat1que et a d 'autres ministeres du gouvernement, a 
l'industrie privee et au public aux fins des activites 
sur !'organisation du gouvemement aquatiques. 

Conserver. p roteger et mettre en valeur les ressources 
halieut1ques et leur habitat: gerer. allouer et contrOler 
les poches commerc1ales, autochtones et sportives 
dans les eaux marines et 1nterieures afin de conserver 
et d'accroitre les avantages decoulant de !'utilisation 
des ressources. et fournir des services et des 
infrastructures a eel egard 

Garantir que le poisson et les produ1ts du po1sson 
destines aux commerces national et international 
sont conformes aux normes canad1ennes et 
etrangeres quant a la categorie, fa manipulation. 
l'identlfication, la transformation, la quahte et 
l'innocuite. 

Promouvoir, sur le plan intemat10nal, las interGts 
du Canada en matiere de poche. le commerce et la 
conservat10n. 

Fournir au niveau de la haute direction. !'orientation. 
!'orientation, la coordination. les services 1ntegres 
d'administration et la plan1hca1ion des ressources humaines 
a l'appui du Programme, orienter l'acqu1sition et etablir le 
cadre de gestion des ressources en capital et en 
gestion des ressources en capital et en 
immobilisations pour le Programme, et coordonner les 
politiques et les programmes du gouvernement du 
Canada relativement aux affaires oceaniques. et fournir 
des evaluations. des analyses et des conseils relatifs a 
la planification des politiques et des programmes au 
sujet de !'orientation actuelle et future des interGts du 
Canada a regard des pllches et des oceans. et 
elaborer et promulguer las reglements nationaux du 
M1nistere et dmger les activites d'application des 
reglements du Ministere 
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